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CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

^
C
ii

e
tin ■ Diffamation; fonctionnaire public; compé-

nce
-
 faits relatifs à la vie privée. — Pétition contre 

l loi électorale; fausses signatures; élémens constitu-

fs du faux. — Cour d'assises de la Seine : Vol de bi-

Ixet d'argenterie; femme de service à gages.— Cour 

Assises du Puy-de-Dôme : Assassinat suivi de vol. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-fiarris. 

Bulletin du 19 septembre. 

KFFJMATION. — FONCTIONNAIRE PUBLIC. — COMPÉTENCE. — FAITS 

RELATIFS A LA VIE PRIVÉE. 

La diffamation envers un agent de l'autorité publique, 
pour des faits qui ne sont pas relatifs à ses fonctions, est de 
ls compétence des Tribunaux correctionnels. 

Rejet du pourvoi de M. Bareste, rédacteur en chef du jour-
cal la République, contre un arrêt de la Cour d'appel do Pa-
ru, chambre correctionnelle , du 10 août dernier (affaira 
£]>>ard Ney).—Rapporteur, M. le conseiller Legagneur; con-
fusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; plaidant, 
M' Uippolyte Duboy. 

rETlIlO.I CONTRE LA LOI ÉLECTORALE. — FAUSSES SIGNATURES. 

— ÉLÉMENS CONSTITUTIFS DU FAUX. 

Le fait d'apposer de fausses signatures au bas d'une péti-
tion adressée à la Chambre des représentans contient tous 
les élémens constitutifs du crime de laux. 

Rejet du pourvoi formé par le nommé Bailly contre un ar-
rêt de la Cour d'assises de l'Indre, du 30 août dernier, qui 
k condamne à deux ans de- prison et 100 fr. d'amende, corn-
us coupable d'avoir apposé les Signatures fausses de onze ci 
tojensau bas d'une pétition relative à la loi électorale. 
Rapporteur, M. le conseiller Rocher; conclusions confor-

mes de M. l'avocat-général Sevin; plaidant, Me Hippolyte 
Duboy. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Duplès. 

Audience du 19 septembre. 

VOL DE BIJOUX ET D* ARGENTERIE. — FEMME DE SERVICE A 

GàCES. 

L'accusée est une toute jeune fille ; fa figure est pâle, 

maigre, fatiguée, et semble révéler d'autres habitudes que 

«i<esdelordreetdela bonne conduite. Employée d'abord 
aaosun couvent de Paris, munie de certificats très favo-

aoies et rie recommandations pressantes émanées des 

personnes les plus respec'.ables, l'accusée a été successi-

ement placée dans différentes maisons. Malheureusement 
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cette cuillère, disait que la dame dont elle était la domes-

tique lui avait donné en paiement de ses gages une pe-

tite cuillère d'argent et une pierre fine. 

» On n'a pas retrouvé le diamant en la possession de la 

fille Mongel ; mais, au premier moment de son arresta-

tion, elle a avoué au commissaire de police qu'elle l'a-

vait pris chez la dame More et qu'elle l'avait jeté à l'eau ; 

puis ensuite elle s'est rétractée, prétendant qu'elle était 
étrangère à ce vol. 

» Dans ces circonstances, Marie-Anne Mongel est ac-
cusée : 

» 1° D'avoir, dans les premiers mois de 1850, commis 

une soustraction frauduleuse d'une petite cuillère en ar-

gent et d'un fermoir de collier en or, au préjudice des 

sieur et dame Serpette, dont elle était la domestique ; 

» 2° D'avoir, en décembre ou janvier dernier, commis 

une soustraction frauduleuse d'un diamant sans monture, 

au préjudice des sieur et dame More, dont elle était la 
domestique; 

» Crimes prévus par l'art. 386 du Code pénal. » 

Interrogée par M. le président, la fille Mongel avoue 

qu'elle a volé les cuillères d'argent et le fermoir en or ; 

mais elle nie formellement avoir détourné le diamant. 

Quant aux renseignemer s qu'elle aurait demandés à la 

dame Serpette sur la valeur des diamans et des pierres 

fines, elle explique qu'il y a dans ce récit une erreur. 

Suivant elle, un jour qu'elle habillait la dame Serpetle, 

sa maîtresse, celle-ci lui montra ses boucles d'oreilles de 

diamans, dont elle était très hère, en lui disant : « Tenez, 

Marie, vous voyez ces belles pierres qui brillent tant ; 

devinez ce que ça vaut ? — Dam ! reprit la fille Mongel, 

cela vaut bien 5 ou 600 fr. — Oh! lui répondit sa m-à-

tresse, vous êtes bien loin de la vérité; mes boudes d'o-
reilles valent 3,000 fr. » 

D'après le récit de l'accusée, ce ne serait donc pas elle 

qui, ayant volé dans une autre maison un diamant, se 

serait enquis auprès de sa maîtresse de la valeur de pa-

reils objets, probablement afin d'en trouver elle-même 

un prix avantageux. Le propos expliqué n'aurait plus, 

au contraire, qu'un caractère insignifiant. 

Les témoins entendus n'ont donné aucuns nouveaux 
écla rcissemens. 

L'accusation a été soutenue par M. Barbier, substitut 
de M. le procureur-général. 

M" Ducoudré a présenté la défense. 

Après le résumé de M. le président et une courte déli-

bération, le jury a rapporté un verdict affirmant' sur la 

première question, négatif sur la seconde, relative au 

vol du diamant. Des circonstances atténuantes ont été 

admises en faveur de l'accusée. 

En conséquence, la Cour a condamné la fille Mongel à 
trois ans de prison, et a or donné la restitution des objets 

saisis à leurs légitimes propriétaires. 
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COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

Présidence de M. Verny. 

Audiences des 12 et 13 août. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

Sur le bureau placé devant la Gaur, on aperçoit deux 

ampes à bascules, servant à l'usage des mineurs ; ua 

bâton, une énoima pierre, un pantalon, deux mouchoirs, 

une paire de bretelles et une chemise. Tous ces objets fi-

gurent au procès cotame pièces de conviction. 

A neuf heures etdemie, la Cour entre en séance et pro-
cède au tirage du jury. 

M. Roux, avocat-général, occupe le siège du ministère 
public. 

M° Salvy est assis au banc de la défense. 

Aux questions d'usage qui lui sont faites parM. le pré-

sident, l'accusé répond se nommer Barthélémy Gérau-

dias, être âgé de viugt-quatre ans, maçon, demeurant à 

La Brugère, commune de Laceile, canton de Pontaumur. 

Il est donné lecture de l'acte d'accusation, qui est ainsi 
conçu : 

« Daas la matinée du 17 décembre 1849, deux habi-

tans de la commune de Saiat-Avit, les nommés Désay-

mard et Claude Giat, s'étant rendus à l'étang de Gasse-

reau, aperçurent, dans la partie de cet étang la plus rap-

prochée du chemin de Saint-Avit à La Celle, le cadavre 

d'un homme dont les jambes et la partie antérieure de la 

tête se montraient au-dessus du niveau de l'eau. 

» Désaymard et Giat regagnèrent à la hâte Saini-Avit, 

et y répsudireut la nouvelle de la découverte qu'ils ve* 
naient de faire. 

» Le maire de Saint-Avit, se trouvant alors malade, 

l'adjoint, le sieur Lama ion, accompagné du garde cham-

pêtre, du sieur Gorsse, fils du maire, et de plusieurs au-

tres personnes, s'empressent da se rendre à l'étang de 
Gassereau. 

» Le premier examen des lieux voisins da l'endroit où 

gisait le cadavre fit tout d'abord penser qu'un crime avait 

été commis. Des empreintes de pas indiquaient que deux 

hommes avaient suivi le chemin de Sdnt-A vit à La Celle. 

Ces empreinte» s'arrêtaient brusquement près d'une terre 

eu chaume, large de quarante mitres'environ, bordant le 

chemiu et le séparant de l'éting de Gassereau. Près du 

bord du chemin, on remarquait une espèce d'aire d'en-

viron deux mètres de diamètre, battue ou piétiuée de telle 

sorte que l'on, pouvait à poine distinguer la formedas pas. 

La terre était imprégnée de sang. Une sorte do sillon in-

forme, produit pa>' le poids d'un corps pesant, partait de 

ce point et se continuait sans interruption jusqu'à un mè-

tre au-detsus du tertre formant le bord de l'étang, au 

bas duquel se trouvait le cadavre. Eu suivant le billon 

de haut en bas, 1 ou remarquait deux empreintes de pas 

transversalement placées; la première appartenait uu 

pied dioit; la seconde au pied gauche. Près de la place 

où la terre avait été fortement pictinéc, l'on trouva une 

pierre du poids d'environ quatre kilogrammes qui était 

renversée, et dont le côté touchant alors à la terre était 

taché de sang. Plusieurs autres pierres d'un volume 

moindre présentaient des taches de la même nature. 

» Le ca iavre fut retiré de l'eau et placé sur le bor l de 

l'étang. Le juge de paix de Pontaumur arriva bientôt sur 

les lieux, assisté de M. Laurent, médecin; et dans la 

même journée du 17 décembre, la justice procéda aux 

'uses investigations. 

i trouvé mort était d'une taille moyenne, 

paru ; de vingt-quatre à vingt-huit ans, ayant 

des che âtain foncé, moustache châtain clair, une 

touffe de bsrbe épaisse et courte au menî : , le visage 

plein et tout fraîchement rasé ; il était chaussé de demi-

bottes nouvellement remontées, vêtu d'un pantalon en 

velours noir, û H ne chemise en . i verte d'un 

gilet tricoté en laine, bordé d'un liseré ronge garance ; il 

portait sur ce gilet une bleus anado iibue rayée 

blanc. Le cou était entouré d 'une cravate en soie noire. 

Une ceinture en éto"1 de coU>:; Uieolor; ^ans poche était 

roulée autour du * 

» Le cada\ -c f •:■ t 'porté à Saint-Avit, et déposé 

dans le fourni) du ma. ,1. Gorase. Le lendemain 18 dé-

cembre, M. Lame pro .'.'a à son examen et à l'autop-

sie. Le corps m s à nu offrait l'aspect d'une constitution 

forte et très robuste. La cravate avait été fortement ser-

rée autour du cou, qui portait au côté gauche trois em-

preintes peu profondes indiquant l'action d'ongles sur 

cette partie. La face ne présentait aucune trace de vio-

lences. Eu parcourant do la main la circonférence de la 

tête, l'on reconnaissait un enfoncement profond prove-

nant d'une plaie contuse placée à la partie postérieure de 

la tête, à l'endroit qui correspond à l'angls postérieur du 

pariétal gauche. La lèvre inférieure de cette plaie était 

décollée dans toute sa longueur. Ce décollement avait 

une étendue d'un centimètre et demi en hauteur. L'oreille 

droite était littéralement broyée. La 'partie temporale de 

ce côté offrait l'aspeetdes plus profonds désordres, qui ne 

pouvaient avoir été produits que par des coups d'une vio-

lence extrême). Le c âne était broyé en plusieurs en-

droits ; la partie pierreuse du temporal était brisée, et 

laissait voir, par une ouverture de deux centimètres, la 

partie du cerveau correspondante. 

» Le rapport dressé par l'hom ne de l'art indique que 

cette lésion est le produit d'un corps contondant, large, 

pesant, qui présente sur une face un angle assez sail ant. 

Le côté gauche présentait des désordres analogues à ceux 

signalés au côté droit. Ces diverses constatations^ne pou-

vaient laisser de doute sur les ciuses da la mort. Le mal-

heureux dont le cadavre venait d être découvert dans l'é-

tang de Gassereau, attaqué à i'iroproviste et par derrière, 

avait succombé sous des coups vioiens et redoublés qui 

lui avaient brisé toute la partie postérieure de la tête. Le 

meurtrier avait ensuite traîné sa victime, et l 'avait préci-

pitée dans l'étang da Gassereau. 

» Ce tragique événement produisit, dans la contrée, qui 

en avait été le théâtre, une douloureuse émotion. Chacun 

faisait des vœux pour qu'un crime exécuté avec tant 

d'atrocité ne restât pas impuni . 

» Les commencemon3 de rmformaUoa firent planer les 

soupçons sur un nommé Félix Laroche, maçon, habitant 

le lieu de Pompignat, commune de Basville (Creuse). La-

roche, arrêté le 19 décembre, fut, après confrontation, 

reconnu innocent et mis en liberté. 

» Le cadavre, ainsi qu'il a été dit plus haut, avait été 

déposé dans le fournil du sieur Goràse, et y restait ex-

posé, ainsi que les vêtemens qui le recouvraient, aux re-

gards du public. 

» Le 21 décembre, trois ouvriers passagers, les daux 

frères Mathivon et Petit, revenant do Saint-Etienne, tra-

versèrent Saint-Avit pour se rendre daus ie département 

de la Creuse. Ils visitèrent le cadavre, le reconnurent et 

déclarèrent que le défunt était le nommé Rondet, maçon, 

âgé de vingt-trois ou vingt quatre ans, eivhtlin, demeu-

rant avec un oncle et une tante au lieu de Tralaigue, can-

ton d'Oradour (Creuse). Le nommé Petit déclara que Ron-

det, avec lequel il avait travaillé à la Foulhouse, canton 

de Saint-Héau, arrondissement de S*int-Etienne, avait 

dû partir de ce bourg le 1 1 décembre. 11 portait ordinai-

rement une casquette de drap noir; mais cinq semaines 

avant son départ, il avait acheté un chapeau blanc à 

longs poila à ressort, qu'il prenait le dimanche. Il portait 

un pantalon en velours noir, une cravate ea soie noire, 
une blouse bleue rayée blanc 

» L'identité de la victime reconnue, des renseignemens 

précieux furent recueillis et vinrent éclairer la marche de 

l'information. Rondet était en effet parti de la Foulhouse 

le 12 décembre, à neuf heures du matin. Sis vêtem ns 

étaient les mêmes que ceux qui recouvraient son cada-

vre. Il était porteur d'un paquet renfermant un pantalon 

neuf en drap brun rayé bleu, une casquette et deux lam-

pes à bascule, dont se servent ordinairement les mineurs. 

L'enveloppe de ce paquet était un mouchoir de poche 

neuf non ourlé. Il avait en sa possession une somme de 
175 fr. 

» Au moment de son départ, il était entré dans le ca-

baret de Jean Ray, et y avait bu avec Jean Bost, garde 

champêtre. Le cabaret était situé sur la route. Rondet vit 

passer un individu à qui il adressa la parole eu patois; 

cet individu annonça qu'il était d'une commune voisine 

de celle qu'habitait Rondet : ils partirent ensemble. 

» Le témoin Etienne Débraye, qui assistait à la t econ-

naissance du cadavre de Rondet par les frères Mathivon 

et Petit, déclara que le 14 décembre, revenant avec lo 

nommé Michel Chassaigne par la voiture publique de 

ThièPB à Ciermont, vers la côte du Pont-d t -Châ eiUt, la 

voiture étant surchargée, le3 voyageurs descendirent, et 

parmi eux trois maçons qui se connaissaient ; l'un d'eux, 

d'une taille semblable à celle du défunt, était chaussé de 

bottes, vêtu d'un pantalon en velours noir et d'une blou-

se bleue rayée blauc. Ses cheveux étaient bruns, son 

menton garni de barbe; il portait une moustache courte; 

il était coiffé d'un bonnet blanc, et ea descendant de voi-

ture, il plaça sous son bras gauche un chapeau blanc à 

ressort, alors plié. I! raconta à Dôbraye qu'il avait tra-

vaillé aux environs de Siint-Etieuno. Arrivés à Ciermont 
sur le iniii, ce jeune homme et sus de ix compagnons se 

dirigèrent vers la barrière de Fontgiève. Michel Chassai 

g je.-coropagnon de route de Débraye, confirme la dôpo 

une heure de l'après-midi. 11 raconta qu'il venait de !a 

Foulhouse par Thiers, qu'il voyageait en compagnie de 

deux ouvriers maçons qui n'avaient pas voulu s arrêter 

avec lui. La déposition de Vergnette révèle des faits qui 

doivent acquérir la plus grande importance. Il déclare 

que Rondet était porteur d'un paquet qui fut ouvert de-

vant lui, et qui contenait deux iampes de mineur, une 

paire de pantalons, et autres objets consistant en vête-

mens et linge ; le paquet était enveloppé dans un mou-

choir de poche. Dans l'auberge de Vergnette., Rondet 

acheta d'un marchand colporteur qui s'y trouvait uns 

paire de bretelles bleues rayées, ayant chacune trois bou-

tonnières en cuir. Après une heure ou une h.ure et demie 

passée avec son parent Vergnette, Ronde,t partit seul en 

prenant la route de Pontgibaud. 

» Oa sait déjà que, depuis Thiers, Rondet avait eu 

deux compagnons de route, dont il s'était séparé à Cier-

mont, sur le refus de ceux-ci de s'arrêter dans l'auberge 

de Vergaelte. Rondet ne tarda pas à les rejoindre. Vers 

les deux heures et demie, deux ouvriers passagers arri-

vaient dans une auberge située dans la commune d'Orci-

nes, sur la route, au lieu dit la Fontaine-du-Iierger. Bien-

tôt un troisième individu entra dans la même auberge, 

s'annonçant à la femme de l'aubergiste comme étant le 

neveu de Vergnette. Les deux passagers qui se trouvaient 

déjà dans l'auberge accueillirent le nouvel arrivant com-

me un compagnon dont ils ne s'étaient séparés que de-

puis peu de temps. Ils lui reprochaient de les avoir fait 

attendre; de son côté, Rondet, car c'était lui, leur dit 

qu'ils l'avaient bien l'ait marcher. 

» Les trois voyageurs se remettent en marche ; ils ar-

rivent à Pontgibau où ils passent la nuit. 

Le lendemain, 15 décembre, on les retrouve à Pon-

taumur dans l'auberge du nommé Lubiôre, où ils sont 

arrivés vers le3 neuf heures du matin. Là ils furent ren-

contrés par Chïssaigne et Débraye, qui avaient voyagé 

avec eux de Thiers à Ciermont. Plusieurs autres ouvriers 

p usagers ae trouvaient réunis dans c. lté auberge ; l'un 

des compagnons de Rondet fut reconnu par quelques uns 

d'entr'eux: c'était le nommé Alliot, dit Mabrut, dent le 

témoignage accablaut pour le troisième compagnon de 

route, qui est encore inconnu, viendra plus tard apporter 

les renseigaemens les plus précis sur t uites les circons-

tances que l'instruction n'a pas encore fait connsître. 

La présence d'Alliot, de Rondet et de leur compagnon 

dans l'auberge ddLubière à Pontaumur est établie par de 

nombreux témoins. Rondet s'était fait raser dans cîlto 

auberge par le nommé Maurice Bsaugut , il avait montré 

à un autre témoin son chapeau blanc à ressort. AHiotavait 

fait appeler ane femme habitant autrefois la commune de 

la Villeneuve et mariée depuis à Pontaumur, Anne Rou-

ben, femme Rastoneix ; celle-ci, après s'être renîue à 

l'invitation d'Âliiot, avait voulu ie présenter à son mari. 

Alliot et ses deux compagaons s'étaient donc rendus à son 

domicile. Elle était logée chez Marie Saintigny. La do-

mestique de cette dermère, Antoinette Courtadon, étant 

allée, sur la demande de la femme Rastoneix, porter une 

bouteille de vin dans sa chambre, vit les trois ouvriers 

maçons, et sa déposition, en ce qui concerne leur signa-

lement, les vêtemens qu'ils portaient, est conforme à tout 

ce qui a déjà été dit. Deux de ces ouvriers lui parurent 

de la même taille, l'autre d'une taille plus petite. L'un 

des deux premiers était vêtu d'uao veste ronde ea serge 

bleue et coiffé d'un chapeau noir: c'était Alliot. Le second 

était vêtu d'une blouse bleue et coiffe d'une casquette 

en drap noir. Le troisième, qui était le plus petit des 

trois, était vêtu d'un pantalon en velours noir, d'une 

blouse bleue rayée blanc, coiffé d'un chapeau gris à longs 

poils, : c'était Rondet. 

» De Pontaumur, les trois compagnons se dirigèrent 

sur Saint-Avit, où ils arrivèrent sur les trois heures du 

soir. Au moment où ils touchiient aux premières mai-

sons du bourg, ils furent rencontrés par le nommé Pe * 

tit, qui, reconnaissant parmi eux Barthélémy Géiaudia?, 

lui dit : « Te voilà, Géraudia* ! » Celui des trois compa-

gnons qui était ainsi interpellé tourna la tête du côté da 

Petit et lui souiit sans répondre .- il était coiffé d'une cas-
quette; il ne portait aucun paquet, 

» Petit n'est pas le seul témoin qui ait reconnu Cérau-

dias dans ce moment. Le nommé François Bouyon vit 

également passer ce groupe d'ouvriers, parmi lesquels il 

reconnut Barthélémy Gérauiias, qui avait autrefois tra-

vaillé pour lui. Géraudias reg trda Bouyon sans lui adres-
ser la parole. 

» A Saint-Avit, Rondet, Alliot et Barthélémy Gérau-

dia i, ce troisième compagnon dont les précédens té-

moins viennent de faire comiiâtre le nom, s'arrêtent dans 

l'auberge des époux Roudaire ; ils s'y firent servir à 

boire. Bientôt Aliiot sortit de la pièce dans laquelle il se 

trouvait pour demander à Roudaire s'il pourrait le con-

duire en voiture à la Villeneuve. Sur sa réponse affirma-

tive, il rentra pour faire part de son projet à ses camara-

tetioii de celui ci, et ajoute que, pendant la montée de la 

côte du Pont-du-Chàteau, il avait entendu un des passa-

gers s'écrier, en s'adressant à celui qui causait avec Dé-

braye: « Rondet, touche donc ce cheval, nous ne mar-
chons pas ! » 

» Rondet était le neveu d'un nommé Vergnette, auber-

giste dans le faubourg de Fontviège, à Ciermont. Lo ven-

dredi, 14 décembre, Rondet arriva chez son parent vers 

pas tatigu 

dit-il à Alliot. Puis à Roudaire : « Nous n'avons pas be-

soin de voilure, ce n'est pas notre chemin. » 

» Barthélémy Géraudias et Rontlet partirent easesable 

à six h ;uros trois quarts; Ailiot partit quelques iestans 

après avec Roudaire. A dix heures du soir, Roudaire, de 

retour à la Villeneuve, déclarait n'avoir point rencontré ea 
route les deux camarades d'Aliiot. 

>• Lo même soir, à huit heures et demie, moins de deux 

heures après son départ de Saint-Avit, Barthélémy Gé-

raudias arrivait à Brugère, chez ses païens. Scion l'ex-

pression d'un témoin présent au moment de ton arrivée , 

il suait à grosses gouttes ; son pântaloa était retroubsé et 

couvert de boue ; il portait à la main un paquet envelop-

pé daus un mouchoir de poche. Quant au malheureux 

Roadet, son compagnon, parti avec lui de Saint-Avit, il 

i>e paraissait paâ à son domicile, qu'il ne devait plus re-

voir, et le lendemain bon cadavre, horriblement mutile, 

était trouvé gisant dans l'étaug de Gassereau. 

» Alliot est entendu comme témoin. 11 a rencontré Gé-

raudias à .Thiers, où il était arrivé dans la nuit du 13 au 

M aécembre, en compagnie de Rondet. Alliot confirme 

ce qui a été rapporté do l'itinéraire suivi et des diverses 

circonstances qui s'y rattachent. Rondet avait été vu à 

Thiers, à Ciermont, Pontaumur, à Saint-Avit, porteur 
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d'un paquet. Lors de son départ de la Foulhouse, il était 

possesseur d'une somme de 175 francs; au moment de 

la découverte de son cadavre, on n'avait trouvé sur lui 

ou auprès 4e lui ni les 175 fr., ni le paquet. La paire de 

bretelles neuves qu'il avait achetée à son passage à Cier-

mont avait également disparu. 

» Le motif du crime horrible qui avait été commis n'é-

tait donc pas douteux : l'assassin avait donné la mort 

pour dépouiller sa victime !... A la date du 11 janvier 

1850, le juge de paix de Pontaumur, agissant en vertu 

d'une commission rogatoire, et d'après les charges résul-

tant de l'information, opéra une perquisition au domicile 

de Barthélémy Géraudias. Cette perquisition amena la dé-

couverte et la saisie, entre autres objets, de deux lampes 

à bascule de mineur marquées Rousset et Rossignol, dont 

l'una«^ivait un peu servi et se trouvait appendue à un 

clou fixé entre deux lits-; deux mouchoirs de poche en 

coton bleu, à carreaux, nouvellement ourlés; une paire de 

bretelles de couleur bleue, que Barthélémy Géraudias 

portait sur lui. 

» Une seconde perquisition, faite à la date du 16 janvier, 

amena également la découverte d'un pantalon en drap 

vert foncé, à raies bleues, paraissant avoir étépoité, une 

chemise d'homme en coton, rayée bleu et rouge. Ces 

divers objets furent représentés au témoin Vergnette, de-

vant lequel, lors de son passage à Ciermont, Rondet 

avait ouvert le paquet qu'il portait avec lui. Vergnette 

déclara qu'il reconnaissait parfaitement les deux lampes 

et le pantalon vert foncé rayé bleu, ajoutant toutefois 

qu'il avait distingué les raies bleues, mais que le pantalon 

lui avait paru fond noir. Il reconnut aussi l'un des mou-

choirs saisis comme étant celui qui servait d'enveloppe 

au paquet de Rondet. Enfin, il déclara que les bretelles 

saisies sur Barthélémy Géraudias étaient entièrement con-

formes à celles qui avaient été achetées dans son au-

berge. 

» La culpabilité de Géraudias était dès lors évidente. 

Arrêté dès le 11 janvier, à la suite delà première perqui-

sition opérée dans son domicile, il produit dans ses in-

terrogak'ires un système de défense contredit par les dé-

positions les plus concluantes et reposant sur des décla-

rations dont la fausseté avérée exclut toute possibilité 

d'innocence. Il prétend avoir quitté Saint-Etienne dans le 

mois de décembre, sans pouvoir préciser le jour. Il fit le 

voyage à pied de Saint-Etienne à Noirétable; il avait un 

paquet contenant ses hardes; à Noirétable, il prit une 

voiture dans laquelle se trouvaient plusieurs maçons qu'il 

ne connaissait pas. 

» Arrivé à Ciermont le 15 décembre dans la matinée, 

il déjeuna dans une auberge de Fongiève; une heure 

après, il se met de nouveau eu route avec cinq compa-

gnons; ils prennent le chemin de Pontgibaud, s'arrêtent 

à l'auberge de la Baraque, arrivent ensuite à Pontgibaud 

où ils se font servir à dîner, et dans la soirée ils sont 

rendus à Saint- AviL Là ils s'arrêtent dans l'auberge La-

madon, et partent une heure après en suivant la grande 

route d'Àubusson. 

» Près du village de Cherbaudy, Géraudias quitte ses 

compagnons et arrive à son domicile une heure après son 

départ de Saint-Avit. Géraudias, pendant tout le cours de 

son voyage, n'a rencontré aucun maçon de sa connais-

sance; il n'a jamais vu Rondet; il connaît Alliot dit Ma-

brut, mais il n'a point voyagé avec lui. Il affirme qu'il 

était porteur d'un paquet contenant des vêtemens, du 

linge et deux lampes de mineur qu'avant son départ de 

Saint-Etienne il avait achetées 5 francs à un marchand 

dont il ne peut indiquer ni le nom ni la demeure. . 

» Tel est l'ensemble du système de défense présénté 

par Géraudias, système dont il est facile de démontrer 

tout à la fois l'impossibilité, l'inexactitude et la fausseté. 

Ainsi, comment admettre en premier lieu, et en laissant 

de côté pour un moment toutes les dépositions des té-

moins, que" Géraudias ait pu se rendre en un jour de 

Ciermont à la Brugère? L'itinéraire qu'il prétend avoir 

suivi comprend un parcours de 68 kilomètres. Selon sa 

propre déclaration, il s'est arrêté successivement à Cler ■ 

mont, à la Baraque, à Pontgibaud, à Saint-Avit. Tout son 

système de défense se trouve donc repoussé par une im-

possibilité physique. 

« Les allégations mensongères de Géraudias ne peu-

vent se soutenir, en présence de tous ces témoignages 

accumulés qui les démentent. 

» Géraudias, en quittant avec Rondet, à Saint-Avit, 

l'auberge de Roudaire, a-t-il suivi la route qu'il indique 

de Saint-Avit à la Brugère ? Non, et déjà, comme on le 

sait, il a manifesté l'intention contraire, en disant à l'au-

bergiste Roudaire qu'il ne prenait pas sa voiture, ne de-

vant pas suivre la même route; non, car il aurait été né-

cessairement rejoint par la voilure de Roudaire, partie 

quelques insîans après lui de Saint-Avit ; et Roudaire, à 

son retour de la Villeneuve, déclarait qu'il n'avait point 

rencontré les deux compagnons d'Alliot. 

» Il reste donc constant que Géraudias est sorti de 

l'auberge de Roudaire, sur les sept heures du soir, avec 

Rondet seul. 

» Le crime a été commis sur le chemin allant de Saint-

Avit à la Brugère ; ce chemin était celui que devait suivre 

Géraudias. Rondet, qui devait se diriger de Saint-Avit à 

Tralaigue, avait cédé aux sollicitations de son compagnon 

de route ; peut-être avait-il été trompé par lui sur le 

chemin qu'il devait suivre. 

» L'assassin méditait déjà son crime ; il attirait sa vic-

time hors d'une route fréquentée sur laquelle il aurait né-

cessairement rencontré Boudaire ; il connaissait la soli-

tude des lieux qu'il allait traverser ; l'étang de Gassereau 

était là pour ensevelir dans ses eaux le cadavre du mal-

heureux Rondet. Le meurtrier espérait ainsi faire dispa-

raître la première preuve de son épouvantable forfait. 

» Mais les dépouilles de Rondet sont restées entre les 

mains de Géraudias ; il arrive dans sa famille porteur 

d'un paquet dont on connaît le contenu, car Vergnette et 

d'autres témoins avaient déjà désigné les objets qui s'y 

trouvaient renfermés. 

» C'est en vain que Géraudias prétend qu'il est parti 

de Saint-Etienne avec ce paquet ; sur les divers points de 

l'itinéraire qu'il suivit jusqu'à Saint-Avit tous ceux qui 

l'ont vu, les témoins qui l'interpellent en le voyant passer, 

Alliot qui ne l'a pas quitté depuis- Thiers, affirment qu'il 

n'avait aucun paquet. Il prétend encore que le paquet 

dont il élait porteur, en entrant dans la maison de ses 

parens, était enveloppé dans sa blouse. Anne Blondel dé-

clare que le paquet était enveloppé d'un mouchoir de po-

che. Ce mouchoir a été saisi et reconnu par Vergnette. 

» La possession des lampes de mineur et de tous les 

autres objets appartenant à Rondet est une preuve palpa-

ble, évidente deculpabilité, contre laquelle Géraudias lutte 

à l'aide d'explications qui ne supportent pas d'exa-

men. 

» Et maintenant comment expliquer les dépenses qui 

se font dans la famille Géraudias depuis son retour, l'a-

chat de deux vaches par son père, Jean Géraudias, qui 

depuis deux ans n'a plus quitté son pays et n'a pu dès-

lors gagner l'argent nécessaire à cet achat ? 

» Cette famille était sans ressources avant l'arrivée de 

Barthélémy Géraudias. Celui-ci, une fois de retour, af-

fecte de ne pas avoir d'argent et refuse de payer les dettes 

les plus minimes, et cependant il est constamment dans 

les foires et dans lescabaret3. 

» Des sommes de quelque importance, vu l'état de 

gêne delà famille, sont trouvées lors des perquisitions de 

la justice. Barthélémy Géraudias, qui n'a pas d'argent 

pour lui, est généreux envers ses parens ; il donne 5 fr. 

à sa sœur, en lui recommandant de n'en rien dire à sa 

mère. Enfin, il annonce à Anne Blondel qu'il a fait des 

économies, et qu'il veut envoyer 15 fr. à son frère Pierre 
Blondel. 

» Géraudias avait- il fait des économies ? Non; car, 

pour faire des économies, il faut être un ouvrier rangé et 

laborieux, et ceux qui ont travaillé avec Géraudias don-

nent de tristes renseignemens sur ses habitudes. Il est 

querelleur ; il emprunte de l'argent à ses camarades, en 

menaçint ceux qui ne veulent pas lui ouvrir leur bourse 

de leur faire un mauvais parti. 

« Un entrepreneur de bâlimens, pour lequel il a tra-

vaillé quelque temps, refuse de le reprendre en lui disant 

qu'il n'a pas besoin d'un riboteur. «.éraudias, quelques 

jours avant son départ de Saint-Eir nne, se plaignait de 

ne pas avoir d'argent pour retourner au pays ; d'après sa 

propre déclaration, il aurait eu, en quittant Saint-Etienne, 

une somme de 22 fr. sur laquelle il aurait dépensé celle 

de 10 fr. seulement pour subvenir aux dépenses d'un 

long voyage. Comment donc peut-il donner 5 fr., pro-

mettre 15 fr., et parler des économies qu'il a faites? L'ar-

gent qui était à sa disposition et qu'il confiait à son frè-

re, constitué par lui son caissier, en même temps qu'il lui 

facilitait l'achat de deux vaches, provenait, on ne saurait 

en douter, de cette somme de 175 fr. que Rordet, ouvrier 

estimable sous tous les rapports, avait acquise par son 

travail et une conduite irréprochable. 

» Rondet est tombé lâchement assassiné par son com-

pagnon de route. Ce compagnon est Géraudias. Les preu-

ves de sa culpabilité ne laissen' pa i de place au plus lé-

ger doute. Elles doivent assure! la répression d'un si 

grand crime. » 

L'interrogatoire de l'accusé et les oéDasitions des qua-

rante témoins produits par le ministère public n'ont of-

fert rien de saillant. L'accusé a persisté d^ns son systè-

me dèdénégations ; les témoins ont exactement rappelé et 

confirmé les faits énoncés en l'acte d'accusation. 

Un seul témoignage mérite d'être relaté. La jeune An-

ne Blondel venait déclarer, entre autres choses, tenir de 

Barthélémy Géraudias le propos que voici : « Je ne veux 

plus quitter le pays , on ne fait que manger de l'argent ; 

mais, si je l'avais toujours ménagé comme pendant cette 

dernière saison, je ferais de bonnes affaires. » Interpellée 

par M. le président si elle savait autre chose, elle répond 

négativement. " 

Cependant le témoin suivant, Magdeleine Grandsai-

gne, affirme qu'un jour Anne Blondel, se trouvant dans 

une auberge, après sa déposition devant le juge de paix, 

aurait dit : « Il faut que Géraudias soit bien bête d'avoir 

traîné Rondet vers l'étang Gassereau ; il aurait dû le jeter 

du haut d'un pont; on aurait dit qu'il s'était noyé.» Com-

me on lui faisait remarquer la gravité de ces paroles, elle 

aurait ajouté : « J'ai vu et je sais bien des choses contre 

Géraudias ; mais je ne veux pas tout dire, car je l'enfon-

cerais. » 

Les allégations de la fille Grandsaigne ont été corrobo-

rées par plusieurs autres témoins. 

Anne Blondel, rappelée, a persisté à soutenir qu'elle 

n'avait pas tenu ce langage. 

L'incident n'a pas eu d'autres suites. 

A toutes les interpellations qui lui ont été faites, l'ac-

cusé a répondu qu'il ne connaissait pas les témoins, qu'il 
n'avait jamais vu du monde comme ça ; qu'il ne pouvait 

pas les empêcher de parler, qu'ils étaient bien maîtres de 

dire ce qu'ils voudraient, qu'il- ne se rappelait pas avoir 

tenu tel ou tel propos. 

La liste des témoins étant épuisée, l'audience a été le-

vée à trois heures et renvoyée au lendemain pour les 

plaidoiries, le résumé et l'arrêt. 
L'accusé a été déclaré coupable sur toutes les ques-

tions, mais avec admission de circonstances atténuan-

tes. 
11 a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

résiliation du bail, et qu'il n'y a pas titre à cet égard. » 

Appel de la part de M. Meyer; et cet appel, qui ne sera 

jugé que plus tard, est d'un grand intérêt pour ce der-

nier, qui trouve en ce moment, dans une heureuse ex-

ploitation, l'espoir de payer les loyers arriérés, et de se 

maintenir au Cirque. Mais M. Dejean a porté .'evant la 

chambre des vacations de la Cour d'appel une demande 

tendant à obtenir l'exécution provisoire du jugement 
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En 1848, le théâtre du Cirque-Olympique fut saisi, 

et la mise à prix, fixée à 700,000 francs, n'ayant pas été 

couverte, M. Dejean, nommé séquestre, fit location du 

théà're à M. Meyer, qui quittait la direction de la Gaîté, 

au prix annuel de 80,000 francs, payables par jour, à rai-

son de 222 francs, plus à la charge de diverses autres 

clauses onéreuses, s'ékvant à plus de 60,000 francs. 

Jusqu'au mois d'avril 1849, les loyers ont été payés; 

mais, comme le privilège autorisait la suspension des re-

présentations pendant le semestre d'été, par cette excel-

lente iaisouque le chiffre de la recette, dans cet inter-

valle, était de 500 francs par jour, tandis que les dépen-

ses étaient trois fois supérieures, M. Meyer ferma le théâ-

tre. M. Dejean réclama; mais un jugement passé d'ac-

cord, le 16 mai 1849, résilia le traité. 

M. Dejean ne trouvant pas d'autre locataire, M. Meyer 

reprit la direction, en vertu de nouvelles conventions du 

25 novembre 1849. 

Ea 1850, lorsque l'été fut venu, M. Meyer suspendit 

encore, comme il l'avait fait l'année précédente, comme 

l'avait fait M. Dejean, avant lui, pendant sept ans consé-

cutifs. M. Meyer, en même temps, traitait avec le direc-

teur du théâtre de Lyon, pour représenter dans cette vide 

Bonaparte, la grande pièce à succès de la saison derniè-

re, lequel n'a d'égal que celui du Sac à Malices, ainsi que 

l'attestent chaque jour des recettes de près de 4,000 fr. 

M. -Dejean s'opposa d'abord èux représentations lyon-

naises, mais il pactisa ensuite, moyennant un prélève-

ment de 50 francs par jour sur les recettes. 

Le Cirque de Paris restait fermé depuis le 1°' juin 1850, 

lorsque M. Dejean signifia, le 1" juillet, un commande-

ment de payer les loyers échus depuis ce jour, 1" juin, 

puis, quinze jours après, une demande en résiliation fon-

dée sur la fermeture du théâtre et le non paiement des 
loyers. 

M. Dejean invoquait la clause du bail authentique por-

tant qu'à défaut de paiement de quinze jours de loyer, la 

résiliation aurait lieu de plein droit, sur simple comman-

dement resté infructueux, et sans qu'il fût nécessaire de 

Ta faire prononcer en -justice; puis encore cette autre 

condition, du même acte, qu'il en serait de même si le 

preneur cessait de donner des représentations pendant 

quinze jours. M. Dejean ajoutait qu'il n'y avait pas force 

majeure pour motiver la fermeture du théâtre ; car, d'a-

près les conventions, cette force majeure devait être telle 

qu'elle entraînait la fermeture de tous les théâtres de Pa-

ris, ce qui heureusement n'était point arrivé; et, d'un au-

tre côté, c'était à tort que M. Meyer s'autorisaitde l'usage 

établi au Cirque pour la fermeture pendant l'été, puis-

qu'il avait, eu pleine connaissance de cet usage, souscrit 

un engagement contraire, et sanctionné cet engagement 

par une clause résolutoire. 

Le Tribunal de première instance, par jugemmt du 30 

août, a prononcé la résiliation et ordonné Ta remise à M. 

Dejean du théâtre et des décors, costumes et matériel ; 

mais il a refusé d'ordonner l'exécution provisoire, « at-

tendu qu'il ne s'agit pas de l'exécution, mais bien de la 

M" Dupuich, son avocat, soutenait que les prene. rs ju-

ges avaient à tort déclaré qu'il n'y avait pis titre pour 

l'exécution provisoire, puisqu' eux-mêmes avaient recon-

nu l'existence de ce titre pour prononcer la résiliation, 

titre formel, quant au droit de M. Dejean d'exiger l'ex-

pulsion du locataire à défaut de paiement des loyers, ou 

en cas de fermeture du théâtre pendant une quin-

zaine. 

M* Cochery, avocat de M. Meyer, a rappelé les conven-

tions intervenues, le 25 septembre 1849, après la résilia-

tion, prononcée par jugement du 16 mai 1849, du pre-

mier bail authentique, dont l'application avait été faite 

par les premiers juges; et la Cour, sur les conclusions 

conformes de M. Saillard, substitut du procureur-géné-

ral, considérant qu'il ne s'agit pas de l'exécution pure et 

simple d'un titre authentique, mais de l'interprétation de 

conventions intervenues entre les parties postérieurement 

à ce titre, a confirmé le jugement quant à la disposition 

qui refuse d'ordonner l'exécution provisoire. 

— Nous avons annoncé, dans la Gazette des Tribu-

naux du 6 septembre, que MM. Dupeuty, Cormon et 

Granger avaient déféré le serment à M. Meyer, directeur 

du théâtre de l'ancien Cirque-National, sur la question de 

savoir si le titre de Sac à la Malice, qu'il se proposait 

de donner à la pièce d'ouverture de son théâtre, ne lui 

avait pas été donné par eux. M. Meyer ayant affirmé au-

jourd'hui sous serment, à l'audience présidée par M. 

Georges, qu'il n'est pas vrai que dans le courant de 1849, 

peu de temps avant la fermeture du Cirque, les deman-

deurs lui aient proposé une féerie sous le titre de Sac à 

la Malice, et qu'il leur ait commandé de s'occuper de la 

pièce et de ne dire le titre à personne, MM. Dupeuty, 

Cormon et Granger ont été déclarés non-recevables dans 

leur demande et condamnés aux dépens. 

— M. Thieberge, artiste capillaire, est, suivant M" 

Schueitzhceffer, son avocat, propriétaire d'un singe ad-

mirable qui a failli périr victime du plus odieux guet-

apens. Coco, c'est le nom de l'intéressant quadrumane, 

jeune sapajou d 'avenir, vivait depuis deux ans dans la 

familiarité de M. Thieberge, dont il suivait avec une do-

cilité merveilleuse et les conseils et les leçons. Admis, 

même aux grands jours, à la table de son maître, il s'y 

comportait en singe du monde, étonnant les convives par 

sa grâce, son adresse, sa tenue décente et même aus-

tère, à tel point que souvent il était donné en exemple 

aux enfans delà maison. Voilà pour l'intelligence; quant 

à la moralité de Coco, elle est attestée par de numbreux 

certificats qui établissent la parfaite respectabilité de son 

caractère. Tant de qualités devaient nécessairement pro-

voquer de l'envie, et de l'envie à la haine il n'y a qu'un 
pas. 

Par une belle matinée du mois d'avril dernier, Coco, 

mélancoliquement assis près de la fenêtre, plongeait de 

longs regards dans le ciel bleu, songeant sans doute à la 

patrie absente, quand de jeunes commis d'un négociant 

voisin, M. Lundi, s'avisèrent de troubler par leurs tur-

bulentes agaceries les douces et paisibles méditations de 

Coco. Longtemps il ne répondit à ces provocations que 

par le plus sioïque dédain; mais, comme la patience des 

hommes, celle des singes a des limites. Poussé à bout, 

Coco rompit sa chaîne et, d'un bond, s'élança sur le toit 

voisin, où il se posa majestueusement de façoa à ne voir 
ses ennemis qu'en les r<!gardaat par-deêsus l'épaule. 

Tant de dignité devait imposer à ses ennemis; mais M. 

Lundi, s'armant d'un fusil à vent, coucha en joue son 

confiant adversaire, qui bientôt roula dans la gouttière 

en poussant de sourds gemissemens. Des médecins, ap-

pelés en toute hâte, lui donnèrent les premiers soins, et, 

à la suite d'une consultation, ils déclarèrent que Coco 

était frappé d'une cécité complète et k curable. 

Après les premiers momens donnés à sa douleur, M. 

Thieberge songea à la vengeance et fit citer M. Lundi de-

vant M. le juge de paix du 3 e arrondissement, à fin de 

condamnation à une somme de 300 francs à titre de 

dommages-intérêts. De longs débats eurent lieu, à la sui-

te desquels M. Muller, juge-suppléant, reconnut l'exis-

tence du fait imputé à M. Lundi; mais, attendu que l'état 

de surexcitation dans lequel était M. Lundi constitue une 

circonstance atténuante, il n'a condamné M. Lundi qu'à 

80 fr. de dommages-intérêts. 

C'est de ce jugement que M. Lundi a interjeté appel. 

L'avocat explique au Tribunal les raisons qui, suivant 

lui, doivent faire maintenir la condamnation.il établit par 

de nombreux documens scientifiques que, parmi les 

soixaate-dix-sept espèces qui constituent la grande fa-

mille des singes, celle des saoajous, à laquelle apparte-

nait Coco, est sans contredit la plus rare, la plus intelli-

gente, celle qui se rapproche le plus du type le plus par-

fait de la création. Il termine en produisant les nombreux 

mémoires des médecins et des pharmaciens qui ont donné 
leurs soins au blessé. 

Sans craindre d'être taxé de calomnie, dit M* Darieux, 

avocat de l'appelant, je puis hardiment soutenir que les 

éloges décernés au singe de M. Thieberge ne doivent pas 

être pris au sérieux. Bien plus, j'établirai qu'à un dé-

testable caractère et une moralité plus que douteuse, 

Coco, puisque c'est son nom, joignait des habitudes 

plus détestables encore. Voici dix certificats qui consta-

tent que cet animal rompait journellement sa chaîne, et 

prenait se3 ébats chez les voisins , cassait les carafes, vo-

lait l'argent et les clés, et poussait même le laisser- aller 

jusqu'à sauter sur les épaules des voisins, à leur grand 

effroi. Un matin, par exemple, il monte à la porte 

de la chambre des commis de M. Lundi , s'em-

pare des bottes et des pantalons que le domestique 

venait de rapporter après les avoir nettoyés, de sorte que 

lorsque M. Lundi appelle les jeunes gens, ils se présen-

tent à lui dans un costume qui lui explique à merveille 

leur absence du magasin. Enfin le 16 avril, le lendemain 

du terme, l'espiit d'imitation s'empare de Coco, et le voilà 

qui commence le déménagement des étages supérieurs de 

la maison. C'en était trop, M. Lundi perdu patience et fus-

tigea le coupable, ainsi qu'il en avait le droit. 

M' Durieux, s 'appuyant sur le § 7 de l'article 475 du 

Code pénal, la loi du 6 octobre 1791, et enfin sur un ar-

rêt de cassation au 17 janvier 1823, soutient que tout ci-

toyen a le droit de détruire un animal nuisible qu'il trou-

ve errant dans l'intérieur de sa maison. L'avocat conclut 

en demandant l'infirmation du jugement attaqué. 

Mais le Tribunal (chambre des vacations), présidé par 

M. Anthoine de Saint-Joseph, a, sur les conclusions con-

formes de M. le substitut Oscar de Vallée, confirmé le ju-

gement de M. le juge de paix du 3- arrondissement de 
Paris. 
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du 19 septembre un article rectificatif des ass ■
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La Cour, après avoir entendu M" Colmet avo 

Dumont, a donné acte à M. Grégoire de ses'conl
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a condamné M. Dumont aux dépens.
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— M. le président, à la fille Vasseur, prévenr 

d'une montre : Le plaignant vous reconnaît parfait 
^' d.écl&r6 nil<:i ^'^et hif>n vnne mii 1>~ 

n 
il aeciare que c'est bien vous qui l'avez accosr^'
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Coq et qui lui avez pris sa montre.
 rue

 diî 

La prévenue : Sa montre ! Je n'ai pas besoin H 

j'en ai une plus belle que la sienne, qui n'est ni,eL
Ce

'
a

; 
gent. 

M. le président : Comment 

argent? 

Laprévenue : Je suppose qu'elle est en argent 

M. le président : Pourquoi supposez-vous cela?" 

La prévenue : Je dis ça, moi ; mais ce que j'en di > 

pas ce que j'en pense. D'ailleurs, monsieur ment
 80681 

il dit qu'il me reconnaît : je n'ai jamais vu monsieur^ 

ini. 

1 est qu'en
 ar

. 

savez-vous qu'elle
 esteti 

M. le président : Vous avez un signe auquel il , 

possible de se méprendre : il a dit 

joue plus grosse que l'autre 
que vous

 aviez 

La prévenue : C'est ce qui prouve qu'il ne sait ce <i 

dit ; car je l'ai, au contraire, plus petite que l'antre In'' 
rit.) D'ailleurs, j'ai la joue grosse comme çaaujourd 'L 
parce que j'ai une fluxion, puisque vous voyez que

 UI 

mis un bandeau. ^ l ai 

Le Tribunal, faute de preuves suffisantes, acquitte L 
prévenue. 

La prévenue, fondant en larmes : Oh! mon Dieu 

Dieu, malheureuse, malheureuse ! 

M. le président : Mais vous êtes acquittée. 

La prévenue, sanglottant et se couvrant le visaae • 
Oh ! oh ! oh ! 

On lui répète de différens côté qu'elle est acquittée 

La prévenue, pleurant : Je sais bien ; mais je m'y al-

tendais si peu que ça me fait un effet... (Elle redouble 
ses sanglots ; on l'emmène toute en larmes.) 

— Le 16 août dernier, à onze heures du soir, il y avait 

nombreuse société dans l'établissement chantant du sieur 

Simon, maître du café du Jeu de boules, aux Champs. 

Elysées ; une jeune et jolie cantatrice chantait un noc-

turne fort connu, qui se termine par ses mots : « Voici la 

nuit! » Elle avait à peine prononcé cette phrase, que tout 

à coup chanteurs et public se trouvent plongés dans l'ob-

scurité la plus complète. Les auditeurs crurent d'abord 

qu'il ne s'agissait que d'une ficelle ayant pour but de ma-

térialiser momentanément le refrain de la mélodie; mais 

bientôt on fut forcé de reconnaître que c'était véritable-

ment la nuit et une nuit des plus noires. Alors commença 

l'exécution d'un autre nocturne infiniment plus nocturne 

que le précédent, bien que plus bruyant. On cherchait à 

tâtons les châles, les cannes, les chapeaux, les parapluies; 

les femmes criaient, les hommes riaient, et les voleurs, 

profitant du tohu-bohu général, faisaient un coup de 
filet des plus fructueux. 

Or, voici ce qui était arrivé. Quatre polissons s'étaient 

glissés sous l'orchestre et avaient coupé les conduits de 

plomb du gaz; ils espéraient s'échapper à la faveur de ii 

bagarre, mais des agens voyant quatre individus s'enfuir 

en portant quelque chose sous leurs bras, les al-

tèrent et les trouvèrent porteurs des tubes coupés soi» 

l'orchestre. Nos quatre coupables comparaissaient au-

jourd'hui pour ce fait devant la police correctionnelle : 

ce sont les nommés Victor Raynal dit Boiveau, Pierre-

Eugène Roullin, J ules -Joseph Ponchel et Eugène Levai-
seur. 

M. Simon est entendu : Des agens, dit-il, m'ont ame-

né les individus qui avaient coupé les tuyaux; mais je ne 

les ai pas vus les couper. 

M. le président : Regardez-les; les reconnaissez-

vous? 

Le témoin : Oh! très bien, je les connais parfaitement; 

ce sont de ces petits flâneurs qui passent leur vie sur les 

Champs-Elysées, attendant toujours l'occasion de faire 

quelques coups ; on les a baptisés : Les gouapeurs des 

Champs-Elysées; on ne sait pas de quoi ils vivent; us 

couchent sous les orchestres très souvent, c'est coniï* 

cela qu'ils auront découvert les tuyaux. . j 
M. le président : On ne sait pas comment ils vivent', 

vivent de ce qu'ils volent. (Aux prévenus) : On a
 w 

chez l'un de vous un gros morceau de lard? y 

Raynal : C'est moi qui l'a pris; mais c'était du i 

rance, même que Roullin, le petit bossu que v'ia, ^ 

très farceur, disait, en manière do plaisanterie, 1 

pouvait le prendre, que ça ne serait pas un lard
smn

' 

reste, c'est moi qui a tout fait, le lard et les tuyaux, 

cepté Ponchel qui en était. ji 

Ponchel : M'sieu, c'est pas vrai, ne l'écoutez P ^ 

disait toujours au petit bossu et à l'autre petit : " «
 ( 

on nous pincera, je vous ferai acquitter en disaû 

vous n'avez rien fait. » _ ■
 0

„
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Le Tribunal condamne Raynal à treize mois de f
 £t 

cinq ans de surveillance, Roullin et Ponchel à
 8lX
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renvoie Levasseur de la plainte; on les emmène ^ ,^ 

quatre. A peine étaient-ils sortis, que des cris : "^te 

sasbin ! » se font entendre et que Ponchel se P .
(
 j

e 
dans la salle d'audience, en criant que Raynal v 

le frapper; celui-ci est amené par les gardes.
 s e

i 

M. le président : Vous venez de faire des me^
aDl 

— M. Dumont, gérant du journal l'Estafette, avait été 

condamne, par anetdu 16 mai dernier, à insérer une ré-

ponse à lui adressée en septembre 1849 par M. Ernest Gré-

goire, sous peiue de payer dix francs par chaque jour « 

retard pendant un mois, sauf à faire droit ensuite, s'il 
avait lieu 

président : 
de porter des coups à Ponchel; si cela se fût pa

£
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 mefl

t; 

le Tribunal, vous auriez été condamné très s
e
 ^jj* 

vous êtes sous l'animation d'une condamnatic> ^ 

te, pour laquelle vous ne pouvez vous en P
r

 vQâ
 me-

vous-même; faites en sorte de ne pas exécute ^ 

naces, parce qu'alors vous auriez à faire avec ^ 

- Oa appelle l'affaire Danel, puis la femme Sa" 

témoin. mnp
Z

-moi 10 

Danel • Ah! elle ne viendra pas; condamne^
 gfbir

e-

de suite et que ça finisse ; ça me scie le do3 

là, depuis le temps qu'elle dure !
 e
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a
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" 
M. k président : C'est votre sœur, la fem" 

Le prévenu : Ma sœur, ça ? Je la reriie. ^ écn
vl 

M. le président : Vous avez demandé qu o- ̂  reff) iS' 

afin qu'elle vînt vous réclamer; l'
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déjà deux fois, et aujourd'hui encore elle ne 

Le prévenu : Que voulez-vous! ça n a pa*
 Be

 P 

Moi aussi j'y ai-t-écrit plusieurs fois; n»° ■
 ]a

 re'* 

pas l'ait celui de me répondre. Ça, ma fœ''
r
; 

D'ailleurs, je vous dis : Condamnez-moi ao 

fasse ma peine et que je sois tranquille
 a

P\, Agh^
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M. le président : Quel est votre dona«a'f 

/-e prévenu : Moi? c'est les fours a pian 
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 Tribunal condamne le prévenu à quinze jours de 

Eh ben ! j'aime mieux ça; au moins dans quinze 

Oh I si, si, 

e ne m'en 

des bêtises. 

t-risoû-

i.«ieur Jean-Pierre Hertz, cordonnier, rue Saint-

\ l nnu pour s'occuper d'mtrigues politiques, avait 

Î°
D
' ' \é comme étant détenteur d'armes. M. le préfet 

•
 81

= décerna contre cet individu un mandat de per-

de P°!
ice

.
 un

 commissaire de police se présenta, accom-

pli
 islt

!
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lQ
 officier de paix, au domicile du sieur Hertz, 

&al' lara tout d'abord, n'avoir pas d'armes; mais 
40 I

1
" nn 'on allait ouvrir une soupente, il avoua qu'il 

voyant Q,
 carabinô)

 et, en effet, il la tira de la soupente. 

»
TSltU

„i sur la Question de savoir s 'il avait des cartou 
Interroge sui i» M , .. . j-_.__ ._t J„„ 

10 

\ répondit négativement ; cependant on trouvadans 

"île deux paquets de cartouches, plus neuf autres, 

r 45 cartouches de guerre. On saisit ces munitions, 

^•u'une collection de journaux socialistes et de bro-

*!
aSI

 s telles que le Nouveau Monde, les- Veillées du 

*"
r

1 1 la Propagande, etc. 

1 sieur Hertz comparaît aujourd'hui devant la police 

rtctionnelle, comme prévenu de détention d'armes. 

fie président : D'où vous viennent les cartouches 

''tes à votre domicile ? 

Itfévenu: Je les tiens d'un soldat que j'ai désarmé 

en [émet 1848. 

"Vie président : Et la carabine ? . 

iiprévenu : Je l 'ai prise à un garde municipal, le mê-

^v^'président : Vous deviez savoir que tout cela ap-

partenait à l'Etat, et vous auriez dû le restituer à l 'admi-

nistration. . . 
Le prévenu : J avais garde tout cela jusqu en juin; 

alors je n'ai plus osé le reporter, dans la crainte de me 

coapromettre. 

Le Tribunal a condamné le sieur Hartz a deux mois de 

prison et 16 francs d'amende. 

—Philippe Guéniffeta le vki infiniment agréable; exem-

ple
 ;

 le 29 août, à onze heures du soir, ayant, comme il 

ledit, une petite pointe, il poursuivait à coups de fouet 

tous les gens qui passaient dans la rue Rambuteau. Passe 

un sergent de ville; Guéniffet riait tellement d'avoir fait 

courir plusieurs femmes à coups de fouet, que, dans l 'élan 

de sa gaîté, il ne remarque pas l'uniforme de l'agent et 

qu'il veut lui faire faire un temps de galop comme aux 

personnes précédentes ; malheureusement le sergent de 

ville ne jugea pas à propos de se prêter à la plaisanterie, 

il arrêta le mauvais plaisant, qui comparaît aujourd'hui 

devant la police correctionnelle. 

M. 1e président : Vous êtes un insurgé de juin ? 

Le prévenu : Da tout, je suis t-innocent, et la preuve, 

c'est que j 'ai-t-été daus les casemates* jusqu'au mois de 

septembre seulement; on a vu que j'états-t un bon sujet 
don m'a relâohé. 

M. le président : Ah! on a vu que vous étiez un bon 

«jet ; il paraît qu'on n 'a pas consulté les sommiers judi-

ciaires, sans cela on y aurait vu que vous avez subi cinq 

condamnations pour vol, coups et blessures, etc. 

Le prévenu; Ah! comme vous dites, il paraît qu'on 

n'a pas vu ça, mais on peut avoir eu le malheur d'avoir 

edé condamné et être un bon sujet tout de même. 

Le Tribunal condamne le prévenu à trois mois de 
prison. 

- Potin et Sauvigné, tous deux chasseurs au 1" léger , 

comparaissaient aujourd'hui devaut le 1" Conseil de 

guerre, présidé par -M. le lieutenant-colonel Chevrillon, 

<«i 15
e
 léger, sous l'inculpation de vol commis au préju-

te de plusieurs habitans. 

M. k président^ à Potin : Vous venez d'entendre la 

«Dard/
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Poiin : Mon colonel, Sauvigoé et moi étant de service 

poste de la maison de détention de Gadion, nous som-
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1 'lUua anitnal de canard se m;tà crier couac ! couac ! 

a trottiner devant nous comme pour i.ous narguer ! « Je 

wirw Ve tu ne l
'
aUra

P
e
 pas, dit Sauvigné. — Je te 

canari
1
 u'-

 qU8
 ^

e ré
P

ondis
- —

 Va
 pour le litre et le 

ravin , ,' j
e cours

5
 ,a

 vieille bête se fourre dans un 
et s

 a
m

 s
.
en va

 barbottant dans un lac. Moi je m'arrête, 
]
llre

, ^'gne se moque de moi, en disant : « Tu paieras le 

Sa
"igué?

)reS
*
deni : donc a pris le Cânard

; est-ce 

^Ml'eau
 L

*t •
 V

'
c ille

 k
ête ne VOULA

'
T

 P
AS loi!

j
ours

 rester 
lu

y Passp'
 6 )edis : 11

 Puisque tu me fais payer un litre, 
gné L „

ras
"
 8 Je me mets

 derrière un buisson; Sauvi-
éom. c

°uche sur le talus de la route, et nous atten-

buiss'oQ . :j
 v la m

'
)D

 canard qui ne se doute de rien du 
1,4

 'ieilîe V»P

t

asse
 devant, et je l 'empoigne par la queue. 

mai
Q) et

 bete
 muait ; elle me laisse la queue dans la 

diablè |
a Su

met a courir
.> battant des ailes, comme si le 

f
chat)

g
 „ 'i™

1
'.'

 moi
> je cours après; je lui lance mon 

se relève J, •
 t6te

' i
el

'ôtourdis du coup. La vieille bête 

*NBIÎP
 8 io

,
ame sans

 savoir de quel côté passer. Je 

Pousser
par es ailes

>
 co

 1
ui

 ne l'empêchait pas de 
efl

Ka irk
C

-
Uacs affrcu,t

 5
 c

« fut alors que Sauvigné lui 
«■feîr

bai

;

onne
»e dans le cou. 

l?'9 = ellpTi
 : Je V0Uâ ai laissé

 raconter votre his-
es
 ̂  vol

 a

rl

l
;
montre

 que vous êtes tous les deux coupa-
canard. 

^C|est Potin qui l'a pris. 

^.^sVieli,.?' t0X qui 1,as
'
,u

°; nè vas pas mentir devant 

■ S^Snf-dlnt : Pour(
l
uoi

 l'avez-vous tue? 

^iMn'Am,
 rcequ

'
u criait

 d'avoir perdu sa vieille 
Rentier pas con[

ect. C'est Potin qui L'a plumé 

m^
rd

nouTa
V

'
gné

'
faut ê

ire vrai devant la justice. Le 

2,
amo

't, etS£V,°qué"' c ' est vrai ; mais u'tst toi vu™ 
"■« poste.'

 K
°

US dôUX qui 1,avot)S
 Plumé pour 

if^
nr

e-(On
a
rit

a
)
raChé de

"
 aUe8 leS bonne8 p!umeB 

^SS^^?^»\&«» doute, c'est là 

"fer 1 

S2Te d
« canard ',^''

 8yanl élé
 V^oimée par le pro 

%
f

 a nu
« qui o '. "

 auraU
 P

as eu d
'
ai

»tres suites ; mats, 

°Vt V

°U8 
\ P, 

P,...."1'"?!) 

Oui, 

* &mvt, vous êtes 
avez volé six 

ues la vérit 

allés dans uno basse 

apins. Qu'avez- vous à 
mon o 1 -Çomma pour le canard. 

colonel. Sauvigné me dit : « J'ai z'un 

reniez-vous d'amour tout près de Gaillon ; viens, tu fe-

ras le guet, et je te paierai la goutte. » Sauvigné, c'est un 

ami ; aussi je ne refusai ni le guet ni le petit verre. Ça se 

tait à chirge de revanche. Alors nous partonsau clair de 

lune, nous arrivons à une ferme. Sauvigné marche le 1 

premier, je le suis. Il soulève une barrière de ronces et 

d'épines, et s'en va frapper à une petite porte ; toc-toc, 

personne ne répond. Il récidive le toc-toc sans plus de suc-

cès. Il revient en disant : « Elle n'y est ras. » Moi je me 

moque de lui, et je le vexe sur son rendez-vous d'amour. 

Il y retourne; frappe plus fort, mais personne ne vient. 

Alors il soulève une petite trappe, il se glisse dedans. Il 

me passe un lapin, deux lapins, trois lapins, il m'en passe 

jusqu'à six, que je ne savais comment faire pour les tenir 

ces pauvres bêtes, qui gigotaient ferme. J'en attrape trois 

d'une main et trois de l'autre, et je les fais battre ensemble 
pour les amortir. 

M. le président : Vous êtes aussi coupable que Sauvi-
gné. Continuez. 

Potin -. Sauvigné paraît, et dit : «Il n'y a plus que le 

père ou la mère pour en faire d'autres. — Qu'est-ce que 

tu veux faire de ça, que je dis à Sauvigné? — Tiens, par-

bleu, des gibelottes; ça ira avec le canard rôti et la sala-

de. Nous vendrons quatre lapins, et nous aurons du vin.» 

M. le président, à Sauvigué : La déclaration da votre 

camarade est-elle vraie? Qu'avez-vous à dire ? 

Sauvigné : Oui, colonel; j'ai z'é'é vexé que la parti-

culière me fisse aller, alors je me suis vengé sur les la-
pins. 

M. Albert, commissaire du Gouvernement : C'est donc 

à titre d'amende que vous avez dérobé les lapins à cette 
personne à laquelle vous faites allusion? 

Sauvigné : Elle m'avait dit de venir, qu'elle m'atten-

drait. Je l'avais connue à Gaillon, où nous avions bu du 

cidre ensemble. Pourquoi est-ce qu'elle ne s'y trouvait 

pas? Si elle y était, elle m'a fait aller, et ça méritait bien 
qu'où lui prît ses lapins. 

M, Albert : Voilà une doctrine singulière; elle ne vous 
justifie en aucune façon devant la justice. 

L'huissier appelle la plaignante. Une grande femme sè-

che, coiffée d'un prodigieux bonnet à la cauchoise, s'a-

vance vers le Conseil ; elle déclare être âgée de quarante-
quatre ans. 

M. le président, au témoin : Regardez les préveuus;les 
connaissez -vous? 

La plaignante : Je n'ai jamais vu celui-là (Potin). Cet 

a'.tre (Sauvigné), je l'ai rencontré une fois qu'il m'a parlé 
à Gaillon, ej m'a suivie jusque cheux nous. 

M. le président : Lui avi-z-vous permis de venir vous 
voir nuitamment à votre ferme ? 

La plaignante, indignée : Jésus! Maria! (Elle se si-

gn«). Mon Dieu ! Mon Dieu! nuitamment. Et quoi faire, 
s'il vous plaît? C'est une menterie. 

M. le président : Sauvigné, vous l'entendez ; vous ajou-

tez au vol une atroce calomnie. Vous attaquez la vertu de 
cette femme. 

Sauvigné •• Comment aurais-je su qu'il y avait des la-
pins ? 

La plaignante : Pardine! vous m'avez assez tourmen-

tée jusqu'à la porte de cheux nous, que mon papa voulait 
prendre une trique. 

Potin : Je m'en étais douté. Sauvigné est comme ça, 

il s'en l'ait accroire. C'est la seconde fois qu'il se vante de 
rendez -vous pareils. (On rit.) 

Le Conseil, conformément aux conclusions de M. le 

commandant Albert, condamne Sauvigué à trois ans de 

prison, et Potin à deux ans de la même peine. 

—
1
 Un des procès criminels qui ont eu le plus de reten-

tissement, dans les dernières années delà Restauration, 

fut celui du vol des diamans de M lle Mars. Une femme de 

chambre de la célèbre actrice et son mari, les époux Mu • 

Ion, comparurent, à raison de ce vol, devant la Cour 

d'assises ds la Seine, qui, le 1" avril 1828, après trois 

jours de solennels débats qui avaient tenu haletante la 

curiosité parisienne, les condamna l'un et l'autre à dix 

années de travaux forcés et à l'exposition publique. 

Lors de son arrestation, qui avait eu lieu en Suisse, 

comme plus tard aux débats où il fut amené par suite 

d'extradition, l'accusé Mulon (Scipion l'Africain) s'appli-

qua exclusivement, ne pouvant nier sa propre culpabilité, 

à détourner les charges qui s'élevaient contre sa femme, 

Constance-Françoise Richard; mais les preuves se réunis-

saient contre elle trop accablantes; elle avait fourni les 

moyens de commettre le vol, c'était par la fenêtre de sa 

chambre que son mari avait fui après sa perpétration; 

elle fut condamnée, comme nous l'avons dit, et après 

avoir subi, le 10 septembre 1828, l'exposition publique 

sur la place du Palais, elle fut transférée à la prison cen-

trale de Ciermont (Oise) pour y subir sa peine. 

Survint la révolution de juillet, à la faveur de laquelle 

elle s'évada; mais, bientôt reprise par la police de Paris, 

elle fut de nouveau condamnée, le 28 avril 1831, à une 

année d'emprisonnement de plus, par le Tribunal correc-

tionnel de Ciermont, pour évasion par bris de prison. 

Cinq ans plus tard, le 5 août 1836, la clémence royale 

s'étendit sur la femme Mulon, dont le mari était mort au 

bagne. Remise lui fut faite du restant de sa peine, et elle 

fut rendue à la lib -rté. Depuis lors l'existence de c-Jte 

femme fut un véritable roman. Elle parcourut la France, 

l'Allemagne, l'Angleterre, la Suisse, dont elle est origi-

naire, se livrant partout à des industries perverses, ti-

rant partie de son adresse et faisant partout de nombreu-
ses dupes. 

En dernier lieu cependant, soit que ses ressources di-

minuassent à l'étranger, soit qu'elle y craignît des pour-

suites, elle revint en France, et bientôt la police de sûreté 

apprit qu'elle s'était fixée à Paris, où elle avait élevé un 

petit commerce de marchande à la toilette, rue Tire-
chappe, 28. • 

Ses démarches dès-lors furent observées, et l'on ne 

tarda pas à avoir la conviction qu'elle se livrait àlacou-

j abie industrie du recel. Arrêtée avant-hier dans la 

commune des Ratignolles, au moment où elle proposait en 

vente à vil prix des paquets de gants par douzaines, elle 

avoua les tenir d'un jeune commis de la maison de com-

merce du sieur H..., lequel, dit-elle, lui vendait réguliè-

rement depuis trois ou quatre mois des marchandises 
qu'il volait à son patron. 

Ce commis fut arrêté; une perquisition pratiquée à 

son domicile procura la saisie d'un.» certaine quantité de 

marchandises détournées des magasins du sieur H... et 

de ceux d'un autre fabricant de bonneterie, le sieur D.... 

Ce jeune homme, qui n'est jâgé que de 17 ans, avoua les 

soustractions nombreuses qu'il avait commises depuis un 

an environ, en donnant pour seule excuse la passion qu'il 

mah conçue pour une fi'le Catheriee D..., logée rue de 

Varennes, et les dépenses dans lesquelles l'entraînait la 

liaison qu'il avait formée avec elle. Ce jeune homme a été 

mis à la disposition du parquet, ain.i que Constance Ri-

chard, femme Meulon, aujourd'hui âgée de 48 aus. 

— Une maîtresse chiffonnière du quartier Saint-Marcel 

a été arrêtée hier, sur mandat du commissaire de police du 

quartier d ;s marchés, sous prévention d'empoisonnement 
d 'un anipial domestique. 

- Pendant l'avaut-dernicre nuit, les habitsns de la 

maison lituéd rue de la Mostagn 

liaient, eu flagrant délit dj vol de 
12, à Passy, sun.re-

eomb sur les toits, un 

iudividu qui, c induit ch.z le commissaire de police de la 

localité, fut reconnu pour un repris de justice, sorti le 10 

du courant de la prison des Madelonettes, eù il avait subi 

une condamnation pour vol. 

Le voleur avait été déposé au poste de la gendarmerie, 

et placé dans le violon. Le lendemain malin, on consta-

tait qu'après avoir tenté de s'évader, le prisonnier avait 

voulu se suicidera l'aide de deux moyens différens. Avec 

les débris d'une vitre, il avait réussi à creuser dans une 

cloison en plâtre un petit trou, qu'il avait ensuite rendu 

assez grand pour lui donner passage , mais comme il ne 

donnait accès que dans la seconde partie du violon desti-

née aux femmes, l'inculpé ne put s 'échapper. C'est alors 

qu'il essaya de se pendre à l'aide da sa cravatte; mais, ce 

lien s'étant rompu, il voulut alors s 'ouvrir les veines du 

bras avec un débris de verre. C'est au moment où il ten-

tait ce dernier moyen de suicide, que l'on a pénétré près 

de loi. «Vous ne m'empêcherez pas de me nettoyerl » s'est-

il écrié en voyant les gendarmes ; et, s 'élançant sur 

eux, il leur a opposé la plus vive résistance, cherchant à 

t.'emparer de leurs armes pour s'en frapper, essayant de 

se briser la tête sur le sol ou contre les murs; enfin, on 

s'est vu dans la nécessité de le lier et de le placer sur une 

charrette pour le transporter à la Préfecture de police. 

— Le fameux voleur Courvoisier, dont nous avions 

énoncé l'évasion du bagne de Rochefort dans notre numé-

ro du 11 de ce mois, vient d'être repris par la gendarme-

rie de Rlaye. Voici dans quelles circonstances : 

hi 10 de ce mois, vers dix heures du matin, le brigadier 
Jean Charlassk'r, commandant la brigade de gendarmerie de 
Saint-Aubin, fut averti par un villageois qu'un individu de 
mauvaise mine paraissait éviter de passer à Saint-Aubin. Ce 
sous ofihier, accompagné des gendarmes Bourdier, Frède et 
Gau, se mit aussitôt à sa recherche, et le rencontra au mo-
ment où il traversait les vignes; il lui demanda l'exhibition 
de son passeport, b quo; n répondit ne pas en avoir, ajou-
tant qu'il l'avait p«réu. Interpellé sur ses nom, prénoms, 
âge, profession et lï.eu de naissance, il déclara se nommer 
Pierre Benoît, âgé de quarante-quatre ans, journalier, né à 
Poulhiéry (Seine-et-Marne), et être sans moyens d'existence. 

Vu l'état de vagabondage dans lequel il se trouvait, il fut 
conduit devant M. le maire de la commune de Saint-Aubin, 
qui requit son transfèrement à Blaye, à la disposition de M. 
le procureur de la République. En attendant que les procès-
verbaux fussent rédigés, cet individu fut déposé dans la 
chambre de sûreté de la brigade. A peine y fut-il etré que la 
nommée Rose Chevreux, femme du sieur Penaud, coquetier 
au village de Guiraude, commune de Marcillac, canton de 
Saint-Ciers-Lalande, se présenta devant le brigadier pour le 
prévenir que, vers neuf heures du matin , pendant qu'elle 
était absente de chez elle, un vol, à l'aide d'escalade et d'ef-
fraction, avait été commis à son domicile, dont la porte d'en-
trée avait été fermée à clé; que le voleur, après avoir cassé 
un carreau à la croisée, avait ouvert l'espagnolette en pas-
sant son bras par la fracture, et était entré dans la chambre, 
au rez-de-chaussée, en escaladant ladite croisée; puis, s'é-
tant rendu à une armoire et a une malle auxquelles se trou-
vaient les clefs, il s'était emparé d'une somme de 1 fr. 95 c, 
deux chemises d'homme, un pantalon eu cuir-laine et une 
cravate, puis avait disparu sans être vu. 

Le brigadier, pensant que le vagabond qu'il venait d'arrê-
ter pouvait être le voleur, le fit comparaître devant la plai-
gnante, qui reconnut sur lui une chemise et le pantalon ; 
quant au reste, il ne voulut pas indiquer ce qu'il en avait 
l'ait; mais le gendarme Frède, s'étant mis eu recherche sur le 
chemin que ce voleur avait, dù parcourir, parvint à décou-
vrir cachées dans une haie la chemise et la cravate man-
quant, ainsi que ses vieux effets, dont il s'était dépouillé. 
Tous ces objets furent saisis pour servir de pièces de con -
viction, et le coupable, qui avoua son crime, fut amené dans 
la maison d'arrêt de Blaye. 

Le 15, vers neuf heures du matin, sur l'avis qui fut donné 
au lieutenant de gendarmerie que cet individu s'était flitté 
d'avoir donné un faux nom et qu'il ne se ferait jamais con-
naître, il se rendit à la prison avec le maréchal-des-logis 
Garit, commandant la brigade de Blaye, emportant avec lui 
le signalement d'un nommé François-Joseph Courvoisier, âgé 
de quarante-cinq ans, né à Villeneuve-le Gaillard (Yonne), 
résidant aux Batignolles (Seine), désigna comme évadé du 
bague de Rochefort, le 3 de ce mois. Le lieutenant fit passer 
dans une chambre particulière ce prétendu Benoit, qu'il vi-
sita très attentivement ; il acquit, de cet examen, la certi-
tude que Benoit n'étaitautre que Courvoisier; on rencontra, 
en effet, sur sa personne, toutes les marques particulières in -
diquées dans le signalement spécial qni fut envoyé de 
Bordeaux le 7 de ce mois. On remarque de plus, au bas de la 
jambe gauche, la marque bien empreinte d'un anneau et des 
blessures légères provenant des efforts qui durent être faits 
pour briser cet anneau. 

Malgré toutes les instances du lieutenant pour déterminer 
cet individu à avouer son identité, il ne put y parvenir ; le 
prisonnier persista à nier qu'il fût Courvoisier. Une heure 
après sa sortie, il envoya de nouveau le maréchal-des-logis 
Garât à la prison, pour s'assurer que le concierge avait exé-
cuté le conseil qu'il lui avait donné de mettre les fers aux 
jambes de ce malfaiteur pour éviler une nouvelle évasion, 
attendu qu'en ce moment cette prison offre peu de sûreté, 
vu son état de démolition. Dans cette dernière visite, ce 
s-<us-officier reçut du prisonnier l'aveu qu'il était réellement 
Courvoisier; aussitôt avis fut donné de tous ces incidens à 
M. le procureur de 1 B République, afin qu'il pût prendre toile 
mesure que de droit, eu raison des nouvelles poursuites à di-
riger contre cet homme dangereux. 

DÉPARTEMENS. 

BASSES -PYRÉNÉES (Orthez). —-M. Larnatabois, juge au 

Tnbuual d'Orthez, vient de mourir à la suite d'une longue 
et cruelle maladie. 

— AISNE (Laon), 18 septembre. — On se rappelle les 

vols nombreux qui, pendant la cours de l'année dernière, 

se commirent dans les arrondissemens de Laon et de 

Soissons. Toutes les maisons bourgeoises isolées et un 

instant quittées par leurs propriétaires étaient visitées par 

les voleurs. Ainsi à Presles, à Mouamp.euil, à Moussy, à 

Lo; gueval, autour de Soissons, à Coucy, partout des vols 

importuns parfois et toujours audacieux furent consta-

tés; desluites même, quelque* -unes sérieuses, eurent lieu, 

comme chez M
m

° de LaTourDu Pin. On sait aussi qu'une 

famille tout entière de Vorges est accusée de tous ces 

méfaits et viendra en rendre compte devant la prochaine 
session de nos as.sities. 

On nous écrit des environs d'Anizy pour nous donner 

quelques renseignemens sur un des épisodes les plus sé-
rieux de cette grande alfaire. 

^ On sait qu'un nommé Lab irre est inculpé dans ce pro-

cès. Il était l'un da ceux qui furent arrêtés après la ten-

tative de vol chez M— de La Tour Du Pin. Avant 1848, il 

habitait Pinon, qu'il quitta pour venir se marier à Vorges, 

où il fut dernièrement arrêté. Quand il apparut dans cette 

dernière commune et s'y maria, il possédait en argent 

plus de 2,000 francs, ce qui no laissa pas q ie d'étonner -

car la femme qu'il prenait ne lui apporta i rien ou dot! 

Quand on lui demandait comment u se trouvait posses-

seur d'une aussi forte somme, il répondait qu'il l'avait 

trouvée dans les fondations d'une vieille maison de Pinon 

qu'U avait été chargé de démolir. Or, il fut prouvé que 

ce n'était li qu'un mensonge, qu'il n'avait jamais démoli 

de maison, et que, quand il habitait Pinon, per.-onne ne 

lui avait jamais connu ni vu d'argent entre les mains 

Or, on se rappela qu'eu janvier 1848, une vieille fem-

me a^ée de soixante six ans, la veuve Flavigoy habi-

tante rie Crécy-au-Mont, canton d'Auizy le-Château, avait 
été vo ee. Cette femme passait dans le pays pour avoir 

( liez elle beaucoup d'argent qu'elle cachait çà et là dans 

une petite ferme qu'elle habitait seule. Quand on fil mie 

enquête, cette femme avait tant d'argent qu'elle ne put 

dire au juste ce qu'on lui avait volé. 

Deux mois plus tard, le 31 mars, pendant la nuit, dos 

voleurs pénétrèrent encore chez e'ie. Cette fois, elle les 

entendit sans doute ; peut-être appela-t-elle à son aide, 

car elle fut assassinée, et ce n'est qu'après s'être défait 

d'elle que les voleurs commencèrent leurs recherches. 

Q iand on vint pour constater l'état des lieux et le crime, 

dans une armoire on retrouva encore des pièces d'or, rie 

l'argent et des écus de 6 francs démonétisés de l'ancienne 

république. Une troisième invasion de la ferme cù l'on 

avait tué et volé la veuve Flavigny eut lieu dans la nuit 

du 26 au 27 mai 1848; on fouilla le carreau de tous les 

bâtimens à l'aide de bêches. U est bien constaté que dans 

le pays, cetle vieille femme seule possédait des écus de 

6 livres, auxquels elle tenait beaucoup comme souvenir 

de sa jeunesse sans doute; les héritiers s'en partagèrent 

un certain nombre après sa mort. 

Ce qui permettrait de supposer qu« Labarre connaissait 

au moins le vol de Crécy-au-Mont, s'il n'y a pas partici-

pé, c'est qu'à la fête de Pinon de 1848 il fut porteur 

d'une ceinture où il y avait pas mal d'argent qu'il fit 

compter par un sieur Camus, et que ce dernier aurait re-

connu dans la somme qu'il vérifiait un écu de six livrée, 

monnaie hors d'usage, qu'on ne trouve plus dans la cir • 

culation et qui se remarque par conséquent très facile-

ment. Alors Labarre aurait donné de mauvaises raisons 

pour en expliquer la possession. 

Ce qui contribuerait encore à atdrer les soupçons sur 

cet homme, c'est qu'on aurait remarqué que les voleurs 

auraient commis dans la cave de la veuve Flavigny les 

mêmes excès de boisson qu'on avait constatés plus tard 

chez des personnes de Coucy et d'Auffrique, où des vo-

leurs s'étaient introduits en 1849; et à Coucy et \uffrique 

on signalait, dit-on, la présence certaine de Labarre. 

Enfin, toutes ces conjectures auront sans doute une so-

lution prochaine aux assises de novembre. 

— BASSES-PVRÊNÈES (Pau). — Il n'était bruit à Pau ces 

jours derniers que de prétendues révélations faites in 

articulo mortis au sujet d'un assassinat horrible qui fut 

commis il y a quelques années à - la caserne. Pendant la 

nuit qui précéda le départ d'un de3 bataillons de la légion 

étrangère, commandé par le chef de bataillon Bedeau, au-

jourd'hui général de division, le sieur Pan, maître tailleur, 

sa femme et un de leurs enfans furent égorgés dans lo 

logement qu'ils occupaient au rez-de-chausiée de la ca-

serne, à quelques pas seulement d'un factionnaire, qui 

n'entendit aucun bruit. L'instruction de ce crime fut lon-

gue et difficile ; deux sous-officiers furent poursuivis et 

jugés par le Conseil de guerre séant à Rayonne. L'un 

d'eux fut acquitté; l'autre, condamné à mort, subit ea 

sentence en protestant de son innocence. 

C'est à ce crime mystérieux que la rumeur publique 

rattachait des aveux qui avaient échappé, au lit de mort, 

à une ancienne cantinière, maîtresse d'un cabaret si; ué 

rue Saint-Jacques. D'après les détails très circonstanciés 

qui circulent, cette femme aurait manifesté au prêtre qui 

l'assistait à ses derniers momens le désir de lui faire con-

naître, en dehors delaconfession, quelquescirconstancesde 

la nature laplusgrave, afinqu'il les transmît à la justice. Le 

confesseur, se renfermant dans les limites de son minis-

tère, aurait refusé de recevoir cette déclaration, et aurait 

engagé la mourante à la confier, soit à des magistrats, 

soit à des témoins honorables. 

Cette femme aurait alors mandé deux personnes du 

voisinage et aurait déposé entre leurs mains le fardeau 

qui oppressait sa conscience. On ajoutait que ses révéla-

tions innocentaient complètement le sergent fusillé et 

compromettaient gravement d'autres individus. 

ETRANGER. 

- Le fameux 

qui ne cesse 

ANGLETERRE (Londres), 18 septembre. • 

Joseph Ady, soi-disant agent d'affaires, 

d'envoyer par la poste des circulaires non" affranchi-

vient enfin d'être arrêté. On sait que la taxe uniforme d s 

lettres est d'un penny (10 centimes), mais elle est double, 

c'est-à-dire de deux pences ou 20 centimes, lorsqu'el'es 

ne sont point munies d'un timbre-poste. Un agent de 1 o-

lice est parvenu par stratagème à s'emparer de l'infatiga-

ble correspondant, et l'a fait mettre en prison pour une 

somme de 19 livres sterling 3 shellings, montant de la 

double taxe de deux mille lettres que les destinataires 

ont refusé de recevoir, ce qui a occasionné un déficit 

d'autant dans les recettes de l'administration de la poste 
aux lettres. 

— Le directeur de la poste de Walton-Breeh, près de 

Liverpool, vient de donner sa démission, par sude de la 

décision ministérielle qui a rétab'i pour les employés des 

postes le travail du dimanch;. 

D'un autre côté, le clergé, le maire et les notables de 

Bath ont adress i à la compagnie du chemin de fer de 

l'Ouest (Great-Western) des remontrances pour faire ces-

ser les trains de plaisir du dimanche, qu'ils regardent 

comme contraires, non-seulement à l'observation du jour 

du sabbat, mais encore aux bonnes mœurs. 

— Le révérend M. Gorham, installé enfin dans son vi-

cariatde Brampford-speke, après de longues contestations 

dont la Gazette des Tribunaux a rendu compte, a choisi 

pour sujet de sa première prédication une dissertation 

dogmatique sur le baptême et laonflrmation. 

L'évêque d'Exeter, qui doit faire son inspection diocé-

saine sous peu de jours, en a été fort irrité; il avait ex-

primé dans une lettre aux marguilliers et a iministrateurs 

de la paroisse l'espoir que M. Gorham s'abstiendrait de 

toute dissertation dogmatique sur des sujets où il ne par-

tage point les principes de l'église anglic me La prélat a 

déclaré qu'il se ferait rendre compte par les administra-

teurs de l'enseignement donné par M. Gorham à ses ca-

téchumènes et du sujet de ses prédications. S'il y trouve 

quelques propositions hétérodoxes, il lancera l'interdit. 

— DEUX-SICILES (Nap'es), 28 noût. - Au mois de no-

vembre 1848, il y a près de deux a ;s, Antonio Pol ti 

parcourut la ville de Vibonati, dans la Calabre, en s'é-

criant : « Vive Pie IX! vive l'Italie! vive la Constitution' 

Y a-t-il ici des espions? s'ils ont du cœur, qu'ils se mon-
trent et je leur ferai raison ! » 

Ces propos désordonnés avaient alors une signification 

politique qu'ils sont loin d'avoir aujourd'hui. Poiiti arrêté 

sur-le-champ, fut condamné par 1 1 juge de l'arrondisse-

ment de Vibonati à sept mois de prison, et plus d'un an 

après le délit, le 14 décembre 1849, ce jugement fut con-
firmé par la Cour d'appel de Salerne. 

Plusieurs mois encore se sont écoulés avant que fa 

Cour suprême de justice, séant à Naples, prononçât tur 

le pourvoi d'Antonio Politi. Un premier moyen était 

fondé sur ce que les exclamations proférées par l'inculpé 

ne pouvaient être considérées comme séditieuses, puis-

qu 'il n'en résultait aucune provocation au renversement 

du gouvernement. Voici l'arrêt qui a été rendu : 

« La Cour suprême, 

» Considérant que les propos imputés à Politi c msidérés 
dans leur ensemble pouvaient avoir pour effet de propager le 
mécontentement contre le gouvernement; quenon-seullment 
ces cris étaient tumultueux et alarmans, mais qu'ils annon-
çaient clairement l'intention de Hamer le gouvernement et 
d'exciter contra lui le mépris, le dégoût et la haine; 

» Attendu d'ailleurs qui l'appréciation dei exclamations 
dont d s'agit est une question de fait et non de droit, et que 
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dans tous les cas elle échapperait à la censure de la Cour ré-

gulatrice, a rejeté ce premier moyen; 

» Mais, attendu qu'il résulte du procès-verbal de l'au-

dience que le témoin Serafino Gerbasi n'a point prêté ser-

ment avant de faire sa déposition, et que la Cour criminelle 

de Salerne a violé l'article 347 du Code de procédure cri-

minelle, la Cour a cassé son arrêt et renvoyé le jugement 

définitif de la cause à la Cour criminelle d'Avellino. » 

Il est probable que, grâce à la lendeur des procès 

criminels et correctionnels dans le royaume de Naples, 

le pauvre Antonio Politi restera encore quelque temps 

détenu avant qu'il soit décidé s'il sera condamné à sept 

mois de paison pour un délit commis depuis vingt-deux 

mois. 

Ce soir, à l'Opéra, dernière représentation de la Favo-

rite, par M11* Alboni, MM. Roger, Baroilhet et Levasseur. 

Mm* Flora Fabbri dansera au 2* acte. 

— Le Vaudeville donne aujourd'hui, vendredi , quatre des 

plus jolies pièces de son répertoire. Les Pavés sur le Pavé, 

une Semaine k Londres, le Père nourricier et un Intérieur 

comme il y en a tant. Les chansonnettes de J. Kelm complé-

teront cet attrayant spectacle. On annonce dans les premiers 

jours d'octobre la rentrée à ce théâtre de l'inimitable Déjazet 

dans le Vicomte de Létorières. 

— « La pièce est charmante et d'une gaîté folle; elle est 

» jouée dans la perfection, et ia petite Céline Montaland est 

» ravissante. » (Echo du public sortant du Théàtre-Montan-

sier, après avoir vu la Fille bien gardée.) 

Soarse de Paris du 19 Septembre 185©, 

AU COMPTANT. 

3 0[0j. 22 juin SS — 

5 0[0j.22mars.... 93 60 

4 Ii2 0i0j.22mars. 

4 0[0 j. 22 mars. .. 73 75 

Act. de la Banque.. 2310 — 

" VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville... 

Obi. de la Ville 1315 — 

dito 1849 1160 — 

Empr. du départent. 1062 50 

Caisse hypothécaire. 

Zinc Vieille-Montag. 

Quatre Canaux 

Canal de Bourgog. . 

H. delà G.- Combe. . -— — 

Tissus delinMaberl. 

Forges de l'Aveyron. — — 

Monc.-sur-Sa; ibre. 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0[0 belge 1840 .. . 101 

— - 1842... loi 
— 4 1]2 _ 

— Banque (1835).. 805 

Emp. Piémont, 1850 85 

Obi. 1850 (janv.)... -

D° 4849 (oct.).... 935 

Napl.(Réc. Rotsch.). 97 

Empruut romain . . 78 

Espag. , dette active. ~— 

— dette pass. — 

3 0(0 1841 m 
— dette intérieure . . 3 ï 

Lots d'Autriche .... — 

Métalliques 5 0[0.. — 

2 1[2 hollandais... — 

Portugal 5 0[0 — 

25 

5(8 

3;4 

A TERME. 

Trois 0[0 

Cinq OiO 

Cinq 0[0 belge 

Naples ' 

Emprunt du Piémont (1849). 

Préc. Plus Plus Dern. 

clôt. haut. bas. ours. 

58 15 58 25 58 10 58 10 

93 70 93 90 93 60 93 60 

84 90 84 60 

CHEMINS DF. FEH COTES AU PARQUET. 

gtfj COMPTANT. 

St-Germain . . . 

Versailles, r.d. 

—
 A

 r - g-
Pans a Orléans. 

Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign. 

Strasbg. à Baie. 

Hier. Aul. 

1L5 — 

782 50 

620 — 

|250 — 

175 — 

1 Ï 0 — 

157 50 

143 75 

787 50 

617 50 

252 50 

180 — 

118 75 

AU COMPTANT. 

Orléans àVierz. 

Boul. à Amiens. 

Orléans à Bord. 

Chemin du N.. 

ParisàStrasbg. 

[Tours à Nantes. 

Mont. àTroyes 

Dieppe à Fée. 

Hier. 

352 50 

187 50 

397 50 

468 75 

345 — 

245 -

90 -< 

Auj. 

187 50 

397 50 

4C0 25 

345 — 

246 25 

92 50 

SPECTACLES DU 20 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — La Favorite. 
THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Heraclite et Démocrite. 

OPÉRA COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — 

VAUDEVILLE. — Une Sbmsine à Londres, les Pavés. 

VARIÉTÉS . - Le Mari, la Mansarde, les Vées . 

GYMNASE .— Rage d 'amour, un Amant Fan», lle t«rriHi 

THÉÂTRE MONTANSIER . - Mon Oncle, Gr
as

sm i *
 k 

G AITÉ . - M ,n* de Laverrière. ' urassot . la F ,n
e

 , 
AMBIGU. — Le Bonhomme Jacques. ° ' 

THÉÂTRE-NATIONAL. — Le Sac à Malices 

COMTE Ï- Lu Naissance d'Arlequin dani >m 

FOLIES. — Cravate et Jabot, Robinson Crnsr.4 
DÉLASSEMENS-COMIQUES .— La Débine, un s" 
HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, sâmed J&p 
JARDIN MABILLE. — Fêtes les dim., mardis' \o j1 *" ' 1 et 2 r 

CHÂTEAU DES FLEURS . - Dim., lundis, mercredi8 61 

s
. vendredi,; 

TABLE SES MATIÈRES 

DE LÀ GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Par m. VINCENT, avocat, 

F SIX : 6 FRANCS, 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de w 

du-Palais, 2, 

CHEMIN DE FEH D'ORLÉANS A 
BORDEAUX. 

L'assemblée générale du 12 septembre courant 

ayant fixé à 2 fr. 75 c. par action le dividende 

de l'exercice 1849-50, le conseil d'administration 

de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans à 

Bordeaux a l'honneur de prévenir MM. les ac-
tionnaires que cette somme lenr sera payée, sur 

la présentation de leurs titres, à partir du l*r oc-

tobre prochain, de dix heures du matin à trois 

heures de relevée, les dimanches et fêtes exceptés, 

à la caisse de la Compagnie, rue des Trois-Frères, 

5, et à Londres, 2, Capel-Court, bureau de la 

Compagnie. (4440) 

Loterie tïess Lingots d'or autorisée. 

Tout billet, peut gagner un des lots suivans : 

400,000 fr., 200,000 fr., 100,000 fr., 2 lots da 

50,000 fr., 4 de 25,000 fr., 5 de ^00 fr., 10 

lots de 5,000 fr., 200 lots de MILLE ffc. 

Vous ces lots sont des Lingots* d'or, 

Direction: Palais National. Vente d*»- billets : 

boulevard Montmartre, 10, passage Jouflroy. — 

Prix du billet : DS fr. 

(Voir dans les grandes annonces les m 

correspondans.) (4415) 

SAMRAKGISCO (CALIFORNIE). 

Les magnifiques navires suivans, à trois-màts, 

de première classe, partiront du Havre : 

L'ANNA , de 1,000 tonneaux, le 20 octobre. 

UN NAVIRE de 1,000 tonneaux, le 30 novembre. 

S'adresser à Paris, à M. C. Combier, agence 

américaine, 44, rue Notre-Dame-des-Victoires, et 
au H ivre, à MM. Perquer ci ses fils. 

RÉAT ès- institut complémentaire des éludes 

classiques), seront ouverts le lundi 7 octobre, sous 

la direction de MM. A. DELAVIGNE et P.-G. BEAU-

CHEF , licenciés ès-lettres. Cet établissement use 

du bénéfice ée la législation nouvelle pour élar-

gir le cidre de son enseignement, tout en gardant 

cialité. M. DELAVIGNE reprend personnelle-

ours à l'usage de;? élèves externes, fon-

en 1826. S'adresser, de midi à quatre 

. T l'internat, rue des Fossés-St-Victor, 

ï'jxternat, rue de Sorbonne, 20. (4396) 

,ES COURS DE L'ÉCOLE 
PRÉPARATOIRE 

au BACCALAU-

BACCALAURÉAT. 
teyre, rue Racine, 6. 

Traité à forfait, paiement 

après réception. M. Tar-

(4411) 

s \7jnt Presses Ragueneau,7, r. Joquelet, au 2m% 

AVlui pour tout imprimer soi-même. — Prix : 

23/33, 60 fr. -26/38, 80 fr.—33/48, 100 fr. (Affr.) 

(4403) 

DlCOk f*r de l'Opéra. Chapeaux de soie hygié-

1 AuuAuL niques garantis contre la transpira-

tion par un nouveau procédé; 12 fr.; mécan. 12 f. 
(4324) 

P ATTTTi? RHUMATISMES . Guérison garantie. — 

liUllllir, Baume hollandais du d r
 TENDYK ; 

remède externe. Fonder, ph., rue St-Denis, 332; 

dépôt et renseig. au cab. de cons., b. St-Martin, 18. 

Dix ans de succès. 10 fr. leflac; notice, 50 c. (Affr.) 

(4423) 

ÉPISPÀSTiQUE LE PERDRIEL~ 
p le. pansementr.fio»p oinTjjrio serre-bras, 

er parfait des f jùâlllAi Uiîl£lt> compresses 

TOILE VÉSICANÏE pour établir les vésicatoires 

promptement et sans douleur. Pharmacie Le Per-

driel, faubourg Montmartre, 76; fabrique, rue des 

Martyrs, 28, à Paris. Dépôt dans les pharm. de la 

France et de l'étranger. Se méfier des contrefaçons. 
(4378) 

Maladies «in i m Pommade curative Ho u 

de la rfcAU, tre lesdartres, démal ■ «to-
etc. Cous. r. Font.-Molière, 39 bis de2 

 J^. 

TERRAINS DE 1 A 2 F.liMÊTRP 
situés sur le port de Creteil, commune de S 

MAUR , à vendre, dans la propriété de U *
n

 ST 

lots de 200 à 10,000 mètres et plus, avec faV1 

de paiement. Ce pays irè* pittoresque, Iraver' 

les omnibus du boulevard Beaumarchais par 

dix 

'place. 150 maisons bâties depuis deux ans f"*
 s 

avecfaciC 
ravers(' 

dixf'
eide 

jour. Sol favorable au jardinage, matériauf^' 

■«ai 

la rue du Bouloi, 22, qui y conduisent dix f
0
*i| 

déjà un joli village 

S'adresser, sur les lieux, à M. Humai, a
u
u. 

des ventes, route du pont, de Creteil, à. Lavât», 

et à Paris, rue de Milan, 7, les mardis et sao 

jusqu'à deux heures. 

PELLETERIES n FOURRURES CONFECTIONNEES 
E, LRUILLISft , 52, rue Beaubourg, PRÈS CELLE UAMBUTF.AU. 

Le plus grand établissement de la capitale en ce genre. — CHOIX CONSIDÉRABLE DE FOURRURES , depuis les 
plus ordinaires jusqu'aux plus riches. — Manchons, JBordures de Iffanteaux , etc. , en Martre zibeline, 

Martre du Canada, Vison, Hermine, etc. — Vente à prix fixe. — ©n expédie. (4439) 

Convocations d'actionnaires. 

MM. les actionnaires de la Compagnie générale des 
Engrais lyonnais, en liquidation, sont convoqués en as-
semblée générale pour le lundi 7 octobre prochain, à 
midi précis, au siéee de la société, rue Basseville, n° 8, 

à Lyon. (4406) 

TOPIQUE INDIEN, &p&B$Bk 
Guérison assurée des hernies, descentes de matrice, 

sans bandage ni pessaires, et des vàricocèles. 
OI.CEB.ES ET CANCERS 

De la matrice guéris sans cautérisation ; Cancers et 
Tumeurs du sein guéris sans opération. Consuitalions 
de midi à 4 heures, et par correspondance. Pharra. 
Indienne, 5, rue Geoffroy-Marie, à l'entresol. (436S) 

MALADIES m FEKMES 
Traitement spécial des eneorgemens et ulcérations 

du col et du corps de ta matrice.—Guérison prompte 
des écoulemens utéro-vaginaux par les Topiques du 
Dr TAILLEFEH , de l'Académie de Médecine, etc., etc. 

Consultations tous les jours, de 2 et 5 heures. 

Place du Marché St-Honoré, 26, près les Tuilerie». 

(4352) 

La NÉVROS1NE LËCHELLE 
guérit les MALADIES NER-

VEUSES les plus opiniâtres. 
Flacon, 3 et 6 fr, Hiarmacie 
Lécheile, rue I.amarline, 35. 

(4397) 

AVIS f OYAGEl^ 

MAISON MEUBLÉE A PARIS, 
Cité d'Orléans, boulevard Saint-Denis, 18. 

JOILSES CHAMÏSI5ES, depuis ï fr. «5 c. par iour, et dans les prix de »©, 3Oet401ranc; 
par mois. — Petits et grands A Alt'ffSÎMKXS depuis 5© fr. ' - g 

On trouve dans la Cité : un établissement de bains russes et orientaux, un café où l'on reçoit 

tous les journaux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ouvrir pour la commodité des 

voyageurs, des omnibus pour les chemins de fer et des voitures de remise. 

La Cité «l'OrléuiiM est située entre les portes Saint-Denis et Saint-Martin; elle est au centre 

des affaires et à proximité do tous les théâtres. 

lies AMSOSTCIlf, IftECKAlEES et AVI§ MTOMS à insérer dans la GAEEÏTI DES fMIDUSTAra sont reçus au Bureau du .tournai, et cliei 

ME MSOX et €>, régisseurs des Audaces d© la fusette «les Tribunaux et directeurs de Sa COMPAGIÏE eEMERAIE D'ASfWOWCES. 

NONCES 
A partir du 1 er mars 1850. 

ANNONCES AFFICHES 
r (JUSTIFIÉES SUR CINQ COLONNES ET COMPTÉES SUR LE CARACTÈRE SE CINQ POINTS ). 

D'UNE à QUATRE Annonces en un mois » fr. 50 c. la ligne. 

De ONfiVà NEUF — — ou une seule Annonce au-dessus de 150 lign. » 40 — 

DIX ANNONCES et plus — ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . » 80 — 

RÉCLAMES : 1 fr. 50 c. la ligne. • 

ANNONCES ANGLAISES 
( JUSTIFIÉES SUR CINQ COLONNES ET COMPTÉES LIGNE POUR LIGNE ). 

D'UNE à QUATRE Annonces en un mois. . « .. fr. 80 c. la lig* 

De CINflj à NEUF — — ou une seule Annonce au -dessus de 150 lig. » 60 -

DIX ANNONCES et plus — 

FAITS OIVEISS : 2 fr. 50 c. la ligne. 

ou une seule au-dessus de 250 lignes. 40 

JLe prix des Insertions concernant les Appels de fonds, Convocations , Avis adressés aux Actionnaires, Tentes mobilières et iiisïaioliiîieree. 

Adjudications, Oppositions, Expropriations, Placemcns d'hypothèques et «Vugeniens, est de t fr. 5© c. la ligne. 

KiB puMleuttoB. légale &«» Actes de Société est obligatoire, pour Vannée 1850. dans la «AKEHVK sm® ffiaiKSJNAUX, tM B>aos* et le dOUBNAE «BNEBAIi O'AElflfMB»-

SOCIETE». 

Suivant acte reçu par M" Châtelain 
ei Waiin, notaires à Paris, leseptsep-
lembre mil huit cent cinquante, 

M. Adolphe BOURDON, négociant, 
membre du conseil-général de la Sei-
ne, chevalier de la Légiou-d'Honueur, 
demeurant à faris, rue d'Enghien, 21 , 
et un comojan^iuire y dénommé, ont 
formé une sociéié sous la raison Adol-
phe BOURDON et C«, ayant pour but la 
gestion dt) la Sécurita commerciale, 
société d'assurances mutuelles comre 
les fiillites, fondéiî par acte du pre-
mier janvier mil bu t cent quaranla-
neuf, et la jouissance de» droits et a-
vautages y attachés pour l'avenir. 

Csltesocilté est en nom collectif à 
l'égard de 5t. Bourdon, et en comman-
dite pour tous autres intéressés; son 

»iége est à Paris, rue Richelieu, 92. 
M. Bourdon, seul gérant responsa-

ble, a la signature sociale. 
Ladite société, qui a commencé le 

premier septembre mil huit cent cin-
quante, aura pour durée, à partir do 
ladite époque, tout le temps restant i 
courir de la Sécurité eommerciale,de-
vant expirer le' trente-un décembre 
mil neuf cent quarants-Jii. 

Le fonds locial est forme de tous les 
é'émens de la fondation el du roule-
meut de la Sécurité commerciale, du 
droii à la location des lieux où elle 
s'exploite, du droit aux primes sur les 
souscriptions et adhésions auxstatuts, 
qui seront faites à partir du pr;mier 
septembre mil huit cent cinquante, et 
de l'apport par M. Bourdon de sos 
temps, «es loins et sou industrie. Il 
est divisé eu mille parts d'intérêts, 
dont trois e?nt vingt-cinq sont attri-
buée; au commanditaire et six cent 
soixante quinze à M. Bourdon, 

Pour extrait : 
CHÂTELAIN. (2303) 

Suivant contrat devant M» Chate 
hin, notaire à Paris, du dix septembre 
mil huit cent cinquante dame Calhe 
rine-Marguerite HOUDAILLE , veuvi 
de Charles Henri Latouge.a vendu* 
Jeauno-lluberle LAKOUGE, sa ûlle.mo-
distf b5ulev;ri Beaumarchais, 91, et 
â Guslâvo-Jcan-Elienne GONVEBT, 
même boulevard, 84, tous «es droits 
dans la société formée eutre madame 
et maiemoiselte Lafougo, par acte du 

quatorze octobre mil nuit oent qua 

rante-quatre, pour l'exploitation d'un 
fonds de modes et nouveautés, sis à 
Paris, boulevard Beaumarchais, 91. 

Signé : CHATELAIN. (2304) 

Suivant acte pasié devant M« Monnot 
Le Boy et son collègue, notaires à Pa-
ris, le dix-sept septembre mil huit 
cent cinque, enregistré ; il a été formé 
entre M. François-Philibsrt BROT père, 
marchand miroitier, demeurant à Pa-
ris, rue du Caire, n» 12, et M. Adol-
phe-Barnabé BROT fili, négociant, 
demeurant â Rio de Janeiro (empire 
du Brésil), une société en nom collec-
tif ayant pour objet l'exploitation d'une 
maison de commerce établie à Rio 
de Janeiro pour h tapisserie, l'ébé 
nisterie et la miroiterie, et tout ce qui 
s'y rattache, et aussi accessoirement 
pour tous articles d'exportation, dont 
le siège principal est â Rio de Janeiro, 
rue do Anvidor, 47, et la succursale à 
Paris, rue du Caire, 12. Sa durée est 
de douze année), à compter du pre-
mier février mil huit cent quarante 
neuf, sauf les cas de dissolution prévus 
auditacte. La raison sociale est BROT 
père et tUs ainé, et la signature sociale 
appartient séparément à chacun des 
deux associés. 

Pour extrait : 
MOSNOT LKROY. (2306) 

Cette société a pour objet de même 
la fabrication et la vente des vernis 
gras dont M. Letillois est inventeur. 
Elle est constituée pour dix années, 
qui commencent le onzs septembre 
mil huit cent cinquante ; M. Letillois 
sera seul gérant et aura seul la signa-
ture sociale ; il a la faculté de se dé-
mettre et même de céder ses droits ; 
dans ce cas, M Gauthier devient gé-
rant, sons la raison GAUTHIER et C« 

Au cas de décès de M. Letillois, au 
cours de la société, M. Gauthier prend 
encore la gérance. 

Pour extrait : 
Signé : LETILLOIS. (2307) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du onze septembre mi! 
huit cent cinquante, enregistré â Paris 
le dix hait du même mois, folio 134, 
verso, cases 5 et 6, par Gilbert, qui a 
reçu onze francs, 

Il appert : Que la société formée par 
acte du quinze septembre mil huit cent 
quarante-sept, enregistré et publié, 
entre M. François-Gabriel LETILLOIS, 
artiste pciutre, demeurant i Paris, rue 
don Noyers, n» 17, et H. Jules GAU-
THIER, ex pharmacien, demeurant à 
Paris, rue Dauphine, n» 38, sous la 
raison GAUTHIER et Cs pour la fabri-
cation et la venta des vernis gras, 
dont M. Le.illeis est inventeur, a élé 
déchree dissoute; M. Letillois a élé 
chargé de faire la liquidation. 

Par ce même acte, une nouvello so-
ciété a été formée en nom collectif en-
tre MM. Letillois et Gauthier surnom-
més et un lien simple commanditaire, 
pour une somme de cinq mille francs, 
dénommé en i'aote sous la nouvelle 
raison LETILLOIS et C*. Le siège est 
chez Letillois. 

ERRATUM. 

A l'article numéro 2235 du journal 
la Gazette des Tribunaux, du sameli 
quatorze septembre mil huit cent cin-
quante, contenant la publication d'un 
acte passé devant M« Pognot, notaire à 
Corbail, le six septembre mil huit cent 
cinquante, enregistré, ayant pour ob 
jet la formation, entre M. Charles-Ni-
colas CARL1ER, agronome, membre du 
comité d'agriculture de l'Académie 
agricole, manufacturière el commer-
ciale, demeurant à Corbeil, rue des 
Grandes Bordes, 13, et toutes les per-
sonnes qui adhéreront aux statuts en 
devenant eessionnaires des actions ou 
parts d'iulérèls créées, d'une société 
ayant pour objet l'établissement en 
France d'usines pour la fabricatioa 
d'un noir appelé engrais Carlier, en 
utilisant les déchets de laines de toute 
nature, d'après le procédé pour lequel 
M. Carlier a été breveté. 

Ajoiiler : 
Le fonds social est fixé à deux mil 

lions de francs, il est divisé en deux 
mille actions de mille francs chacune 

Jusqu'au jour de la conversion de I a 
société en société anonyme, M. Carlier 
aura seul pouvoir pour faire les né-
gociations desdites actions aux condi-
tions qu'il jugera convenables. Il 
pourra les donner en paiement des 
prix d'immeubles qui seraient ac-
quis au nom delà soaiélé, sauf a rat-
ure compte au conseil d'adminislra-
tiou, lequel, après la conversion de la 
société en société anonyme, aura seul 
droit de négocier lesdites actions. 

Les actions seront nominatives ou au 
porteur. Elles seront représentées par 
autant de litres complètement libérés 
et extraits da registres à souches, et l 
numérotés do un à deux mille. I anonyme. 

Les titres porteront le timbre sec de 1 

la société, et ils seront signés par M. 
Carlier seul jusqu'au jour de la con-
version de ia société en société ano-
nyme. 

La société élant convertie en so-
ciété anonyme, les premiers tilres se-
ront échangés contra d'autres actions 
indiquant la nouvelle forme sociale et 
signés par deux membres du conseil 
d'administration. 

Jusqu'au moment où la société sera 
convertie en société anonyme, M. 
Carlier en «era seul administrateur, 
sous le titre de directeur-général 

Tous les acles par lui fait» dans l'in-

térêt et pour le compte de la société 
obligeront celle dernière et sur ses 
biens, mais sans qu'il puisse en rien 
obliger les eessionnaires et porteurs 
d'actions au-delà de leur intérêt dans 
la société ; il pourra acquérir, vendre 
• t échanger tous immeubles pour le 
c impte de la société, aux prix et con-
ditions qu'il juzera convenables; obli-
ger la société au paiement des prix 
des acquisitions ; recevoir toutes les 
sommes qui pourraient être dues a la 
société, et notamment tous prix de 
ventes et toutes soultes; donner main-
levée de toutes incriptions ; former le 
fonds de roulement nécessaire à la 
marche des affaires de la société, soit 
avec des deniers d'emprunt, soit avec 
le» deniers à provenir de la négocia 
lion des actions ponant les numéros 
six cent soixante huit à deux mille, af-
fectées à la formation du fonds de ron-
I ment; trouver tous bailleurs de 
fonds et traiter avec eux ; hypothé-
quer à la sûruiédes traites el des som-
mes empruntées tout ou partie des 
immenbles de la société ; affecter tou-
tes actions et toutes créances à titre de 
gage et do nantissement; remettre 
tous immeubles en antichrèse ; faire 
toutes études; acquérir toutes machi 
nés, et généralement faire tous les ac-
tes qu'il jugera utiles dans l'inléièt de 
la sociéié. 

M. Carlier sa réferve de se dér>.etlre 
d» «es fondions de directeur-général 
en faveur d'un des intéressés dans la 
société et de lui transmettre tous les 
pouvoir». 

Teua le» pouvoir» de M. Carlier ou 
de la personne qu'il te sera substituée 
dans le» fonction» de directeur cesse-
ront, pour paner aux mains du oon 
teil d'administration, aussitôt après la 
conversion do la société en tociêté 

Le conseil d'administration sera com-
posé de neuf membres ; il aura, à par-
tir du jour de la conversion de la so-
ciété en société anonyme, les pouvoirs 
de gestion et d'adminis' ration les plus 
étendus etles plus complets. 

Le directeur-général sera tenu de 
lui rendre compte de l'administration 
qu'il aura eue des affaires de la socié-
té, de l'usage qu'il aura fait de ses 
pouvoirs, des sommes qui auront été 
versées pour le fon ts de roulement, 
du nombre des actions négociées sur 
celles portant lea numéros six cent 
soixante-huit à deux mille inclusive-
ment, et des conditions do la négocia-

tion. 
La société sera dissoute : 
l°Par l'expiration du terme pour le-

quel elie est constituée ; 
2" Et par une délibération de l'as-

semblée générale des actionnaires. 
(2305) 

TBIBBîAL M COMMERCE. 

AVIS. 

Le» créancier» peuvent preadre 
gratuitement au Tribunal communi-
cation de la comptabilité des faillites 
qui le» concernent, les samedi» de dix 
i quatre heure». 

Failli tea. 

11ECLARATIONS HE FAILLITES. 

Sugemensdu 18 SEPT . 1850, qui dé-
clarent la faillite ouverte et an fixent 

provisoirement l'ouvertureauditjo'tr : 

Du sieur GOGXIOUX (Ballhazard), 
md de vins, a St-Mandè, nomme M. 

Forget juge commisssairii.et M. Heur-
tey.riie Laffilte, si, syndic provisoire 
[N» 9615 du gr.j. 

De la société J. DEGRANOCIUMPS 
et C* (en liquidation ), pour l'exploita-
tiou des bals d'Asniè.-os, dont J Do 

grandchamps, demeurant à Asuières, 
' l Stanislas Dangeliers, demeurant i 
Paris, petite rue de Montmorency, 
étaient ^éians, nomnio M. Bsrfhelot 

juge cnmmiBsaire, et M. Henrionnel, 
rue Caict, 13, syndic provisoire (N° 

5616 du gr.]; 

CONVOCATIONS »B CStÈAJSClEItS. 

Snnt invités à sf rmdrà eu Tribunal 

df commerce ds ï'aris, salle des assem~ 

blées dss faillites, MM. les créanciers i 

NOMINATIONS D£ SYNDICS. 

De la société J. DF.GRAXDCHAliPS 
et C" (en liquidation), pour i'exploila-

' lion des bals d'Asnières, le 25 septem-
[ bre à 1 heure \\1 [N» 9516 du gr. j; 

Du sieur GOGMOOX (Balihaiîr,!), 
m i de vins, à Sl-Mandé, lo 24 septem-
bre à 9 heures [N' 9615 du gr.]; 

Pour assister à l assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit le> 

consulter, tant sur la composition de 

l état des créanciers présumés yue sur la 

nomination de nouveaux s yndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, aiin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur SADE (Raymond!, édi-
teur, rue de l'Eperon, 8, le 24 septem-
bre à 9 heures IN° s).ioo du gr.J. 

Du «ieur CAMUS jeune (Alexandre-
Benjamin), comnriiss. en chapellerie, 
rue Rambuleau, !5, lo 25 septembre â 
D heures [N° 9570 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux t-eriji 

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs tilres a MM 
les syndics. 

CONCORDATS, 

Du sieur PÊNE fDominique-Achil 
la), négociant, rue Neuve dus-Malhu 
riu», 2, le 25 leptembro à i heure 112 
[N« 9061 du gr.]; 

Pour emtndre le rapport des sy ndics 

sur l 'état de U faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur Us faits de la 

"gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que lei créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli penvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndic». 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans U délai 

de vingt jours, a dater de ce jour, leurs 

tilres de créances , accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré , indicatif 

des sommes h réclamer, MM. les créan-

ciers i 

Du sieur MISSONIER (Anloine), 
serrurier, chemin de rondo de la bar-
rière de la Gare, 6, entre les mains de 
ai. Decagny, rue Thévcnot, 16, syndic 
de la faillite [N» 9601 du gr.]. 

Du sieur GUERIN (Jscques-Abra-
ham), eut. de pavage, rue Popincourt, 
62, entre les mains de M. Heiou, faub. 
Poissonnière, 14, syndic de la faillite 
[N»9590 du gr.]; 

Du sieur SORIN (Jean-Baptiste Syl-
vaiu), éd leur en librairie, impasse 
Sourdis, 3, entre les mains de M. 
Breuillard, rue de Trévise, 2S, syndic 
de la faillite (S» 9579 du gr.), 

Pour, en conformité de l'article 

dé la loi du mai l838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

vienccra immédiatement après l 'expira-

tion de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite du sieur LESTOUR-
GIE, agent d'affiires, rue Sainte-An 
ue, 22, en rctaid de faire vérifier et 
d'affirmer leur» créance», sontinv. à »e 
rendre, le 25 septembre à 12 h. , palais 
du Tribunal de commerce de la Seine, 
«aile ordinairo de» assemblées, pour, 
sou» la présidence de M. le juge com-
missaire, procéder à la vérilication el 
à l'affirmation do leur» dite» créances 

(N« 8867 du gr. 1 . 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite des sieur» LACHAPEL-
LE frère», négociant, Tue Poision 
nièro, n. u,en retard de faire véri 
fier et d'aftlrmer leur» créances, sont 
inv 4 se rendre le 25 septembre à I2h., 
palai» du Tribunal de commerce de 
laSoiiie.salle ordinairo des assemblée», 

pour, aous la présideuce de M. le juge 
commissaire!, procéder i la vérilication 
et a l'affirmation de leur» dite» créan-

ces. [No 8137 du gr.]. 
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ET COKMTWKS SOM»»"* H 

Jugement du 9 septemb"i l ' , 
quel homologue le concoro" ^ 

23 août 1850, entre ^i" jef 
Louise GALLE, veuve du s» ^ , 
Claude - Louis MALLLmi 1 . ̂  
chaussure!, à Paris, bout. » 

Ma»"1" 1! 

67, et ses créanciers. 

Conditions soi 

Remi.eila dame veuve M^'» 

70 p. 100 en principal. 

rra
Lei3ap. Mt ^fiïtwh 

dame veuve Mallerpl. Pf,
oa

t Jei 'V 
d'année en année, le»" !i» 
née» 1851, H52 et »«*«»«" 

du gr ); 

CLÔTURE B»-^,. 

POUR ISSUFrISA»
CI 

N. B. Un mois 
jugemens, chaque cr^'^fi* 
l'exercice de ses droits c»> 

Dli
 u septembre I • . 

DU .icurGADlNA ^pV'' 
tenant maison garnie, 

[N ' 9577 du gr .J-

ONZE HEtiais
 : . B ^'nul)0 'S' 

bilimens, synd. ^ 

vins, clôt.
 oi

, ai 
TROIS HEOEÏS • Ben

 Hu|80D
, 

pluies, véri'.
 ( V ries en acier, cioi 

ASSEMBLÉES I 

Décès «* I
0

*
0

** 

■ ' - * J 

lard, 20 an»,rus

 tu
e t>%ï£ 

M. J.asnicr, s" M> B"" 
d'Aurerguo, ■>'■ , , s 
ruedesBou^^ 

Enregistré à Paris, le Septembre 1850 

ttsçu dwx train» vingt cemiawt 

F. Pour légalisation de ta '[$£1^ 
La maure du 1" nrrco-»* 

fin*»*' 


